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NARES EN ITALIE 
Au Quirinal 
35) 


l » 
Rome, 2 janvier. — Le roi a reçu cet après-midi 
_au Quirinal les vœux des membres du corps diplo- 
_ matique. Le roi, la reine et la princesse Marie de 
| Savoie avaient pris place dans la salle du trône, 
entourés des dames et des gentilshommes de la cour. 
- Dans la salle des ambassadeurs, les gentilshommes 
et les dames de la cour recevaient les diplomates 
et leurs femmes et les conduisaient en présence des 
souverains. Ils étaient annoncés par le premier 
. maître des cérémonies. 
Mgr Borgongini Duca, nonce apostolique, doyen 
du corps diplomatique, est introduit le premier. 
. Puis les ambassadeurs, suivis des membres de leurs 
‘ambassades et accompagnés de leurs femmes, 
- pénètrent dans la salle du trône par ordre d’an- 
sienneté de présentation de leurs lettres de créance. 
Les diplomates sont en grand uniforme, les dames 
portent des robes avec de longues traînes. La reine 
s’entretient avec chacune d'elles, puis elles pré- 
sentent leurs hommages à la princesse Marie. 
Après les ambassadeurs viennent les ministres et 


De l’Agence Havas (2. tr. 


les chargés d’affaires. 


_ Ensuite, à 18 heures, les souverains reçoivent les 
vœux d’une délégation des Chevaliers de l'Ordre de 
Malte en grand uniforme, avec le bicorne et la 
Rerande cape blanche. 


LA 


À l'ambassade de France auprès du Quirinal 


Extraits du discours du comte pe CHAMBRUN 
éPetit Parisien, 35), à la réception de la 
golonie française 


Nous voici donc en janvier. Est-ce le hasard qui 
a mis les années qui commencent sous le signe de 


: Janus, ce dieu capricieux à double masque, l’un de 


paix, l’autre de guerre, et dont le temple ne s’ou- 
vrait qu'aux heures sombres des hostilités ? 

Si, dans les temps difficiles que nous traversons, 
J’énigme devient particulièrement troublante et se 
pose aujourd'hui de nouveau menaçante devant les 
peuples, la meïlleure assurance peur que les portes 
du temple de Janus restent closes et que vos enfants 


{ryCf.: D: C.; t. 33, col. 65-128. 


religieuses ? 


France et l'Italie qui vous pue 
Elle s’est affirmée à la suite des événements tra- 
giques qui auraient pu bouleverser l'Europe et dont 


l’un frappa si douloureusement notre pays en la | 


personne de Louis Barthou. [...] 


La volonté pacifique de la France et de Var. 


ne s’est-elle pas manifestée, il y a peu de jou 
encore, par le règlement habile d’une quésioi 
internationale épineuse, heureusement accompli sous 
le ciel de Rome? Oui, Messieurs, c'est dans cetté 
inspiration commune qu'il faut chercher la source 
jaillissante du courant si puissant qui a porté, pen* 
dant ces derniers mois, nos pays l’un vers l’aut 
S'agit-il de célébrer les gloires du passé sur 1 
collines de Solférino ou de réunir des frères d’armes 


soucieux de préserver une paix acquise au prix de | 
| leur sang; s’agit-il de rendre hommage au grand 


Corneille sur le Forum, devant le Duce et le peuple | 


romain, ou de saluer Chateaubriand sous les Lau: 


riers toujours verts du Pincio, ces manifestations | 
trouvent leur force et leur véritable | 
signification dans l'identité de nos intérêts évidents 


italiennes 


ë 


et” l’attrait de nos affinités spirituelles. 


Rassembler de telles aspirations dans lé domaine 
complexe des faits est une tâche délicate, mais a | 


point où en sont les choses, puisque le cœur et la | 
da 


volonté pourrait ‘douter 


résultat ? 


s’en mêlent, qui 


A l'ambassade de France auprès du Vatican 1 


Extraits 


(Cros Sir "#0: L! 


Nos Missions et nos missionnaires sont une des | 


fiertés de la France catholique. Sait-on qu’aujour- 
d’hui encore les Français l’emportent de beaucoup 
par le nombre sur toute autre nationalité dans le 
personnel des Missions, soit de religieux, soit de 
Leur effectif approche de 8 000 : 
aucune des diverses nationalités qui suivent de plus 
près la nôtre n'’atteint pas même le chiffre de 3 000. 
Dans l’émulation évangélisatrice, | 
donc en tête, et de loin. Un détail maintenant pour 
vous donner une idée du résultat obtenu par l’effort 
accompli. 
buts de l'Eglise: or, savez-vous à quel effectif 
s'élève le personnel indigène des Missions catho- 


liques dans une seule de nos colonies, l’Indochine à. 


À 4650. Après cela, un bulletin particulièrement 


qualifié a réellement tout lieu de constater que | 
« l’évangélisation de l’Indochine a, fait de remar- | 


quables progrès et qu'aujourd'hui les Missions indo+. 
chinoises se rangent parmi les plus belles 
monde ». 
Trouverez-vous mauvais qu'ici, en ce lieu, je. 
tire vanité, pour la, France, de ce que ses enfants 
n’ont évidemment pas fait dans, une intention | 
nationale ? Mais d’abord, 
spirituel, de l’action missionnaire nous est une 
raïson de plus d’en être fiers pour notre pays. 
Et, ensuite, une nation se doit de ne pas être indif- 


là France reste. 


du discours de M. CHaARLESs-ROUX | 


Former des clergés indigènes est un des. 


je | 


le caractère désintéressé, | 


{l 


nt 2 


EYE 2e" 7: 
‘ce qui légitime sa fierté. La fi 
s Cas Où lle 
fes - morale pour un peuple. Un grand esprit, 
Pi ui ne Craignait pas de paradoxe, Montesquieu, 
allait même jusqu’à en penser autant de la vanité. 
la déclarait aussi utile que l’orgueil est nuisible : 
La paresse, disait-il, est l'effet de l’orgueil : le 
travail est une suite de la vanité. » Avec une aussi 
ngénicuse excuse, Ja vanité ne devient-elle pas 
icite, quand elle est éveillée par d’admirables 
exemples d’apostolat, d’abnégation et de sacrifice ? 
: Les exemples de grandeur morale portent en eux- 
mêmes une force salutaire à tout le corps social. 
uelle que soit la source où il s’alimente, le dévoue- 
ment a toujours certaines caractéristiques constantes. 
Aussi, le sentiment religieux peut-il servir de modèle 
Lau patriotisme et le stimuler. Le patriotisme, tel 
u’il existe en France, c’est-à-dire avisé et calme, 
est un puissant facteur d’équilibre moral. Il y a 
une douzaine d’années, un homme d'Etat étranger 
< louait, parlant à ma personrie, ce qu'il appelait 
alors « l’admirable tenue morale des Français ». 
= Qu'est-ce donc que la tenue morale qui convient 
à un peuple? C’est d'être égal à ses devoirs du 
moment. Pour l’y égaler, le patriotisme peut n'être 
| pas suffisant, mais il est nécessaire. L'heure de s’en 
_ passer n'est pas près de sonner, et pas davantage 
- celle où il disparaîtra du pays de sainte Jeanne d’Arec. 
- On prétend parfois que le peuple français manque 
+ d’un idéal, d’une mystique, pour le tenir en haleine 
let Jui donner la force de surmonter les difficultés 
- de l’époque actuelle. Ce n’est pas mon avis, Je crois 
au contraire qu'il trouve à sa portée l'idéal, la 


n’est pas déficient: c’est la confiance dans l'effort 
de sa libre volonté pour s’amender et s'adapter, 
= non sous la pression d’une contrainte matérielle, 
1” mais à l’appel de la raison, à la voix de la persua- 
» sion. Je suis convaincu que telle sera la conclusion 
… qu'avec le recul du temps nous verrons se dégager 


lan national; il me l’est pas davantage sur le plan 
| international. Je ne me rappelle plus qui a dit que 
L l'optimisme était le fait des hommes d'action et le 
pessimisme le propre des critiques. Les hommes 
d'Etat sont assurément des hommes d'action, donc 
des optimistes. Les diplomates le sont-ils aussi ? 
Sans doute, puisqu'on parle couramment d'action 
- diplomatique. Le fait est que l’action diploma- 
» tique n'’engendre pas seulement l'optimisme par 
hsa seule vertu, mais qu’elle en crée parfois 
& des raisons plus positives. Chacun a senti que nous 
avons eu récemment une session de Genève des plus 
” efficaces. La constatation a son prix et vient à l’ap- 
ln pui d’une autre, qui est également encourageante : 
M c'est que, dans notre humanité instruite par l’ex- 
# périence d’une terrible guerre, les dangers de con- 
h flagration peuvent être écartés par l’effet même de 
M leur menace, Cela ne donne pas la garantie qu'ils 
“ le seront toujours; mais cela permet d'espérer 
» qu’ils le seront. 
” La France est unanime à le souhaïter, n'ayant 
pour programme que la paix et la sécurité. Un jour 
E u’il s'agissait de choisir un nouveau ministre des 
4 Affaires étrangères, Talleyrand écrivait de Londres 
“au roi Louis-Philippe : « Les noms propres sont 
les drapeaux des systèmes. » Ce qu'il disait des 
“individus, on peut le dire des nations. Dans l’Eu- 
“rope de nos jours, le nom de la France n'est-il pas 
e drapeau du système de la paix? Du moins, la 
rancé n'’a-t-elle pas d'autre ambition. 


= 


a 


erté, dans | 
est justifiée, est une condition de : 


" mystique qui lui conviennent et dont le dynamisme | 


Le pessimisme n’est pas recommandable sur le 


VIN — AU JAPON 


\ 


Message de M. Hirota, ministre des Affaires étrangères e 


Nous renouvelons notre volonté de réaliser notre 
mission d'élever le Japon, au moment où nous com- 
sidérons les soixante-dix dernières années de l'his 
toire diplomatique de l'Empire et en formulant des 
yœux pour la dixième année de l'ère Showa. Le 
Japon, en tant que la plus puissante force stabilisa- 
trice en Extrême-Orient, supporte une lourde res 
ponsabilité pour la stabilisation de la paix mom | 
diale ; le développement de la civilisation en 
Extrême-Orient est le seul but logique de la posi- 
tion qu’il maintient dans cet hémisphère. LEAd) 

Grâce aux efforts conjugués du gouvernement æ 
-du pays, le Japon surmonte fermement ses dif- 
ficultés et il apparaît comme la pierre angulaire de 
l’édifice de la paix en Extrême-Orient. Cependant, 
poursuit M. Hirota, nos relations extérieures s’amé-. 
liorent graduellement, à mesure que la position du 
Japon en Extrême-Orient est \ mieux comprise. par 
les autres Puissances étrangères (x). RO 
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IX _ EN'POLOGNE 


Message de Noël de S. Em. le cardinal Hlond . 
primat de Pologne © 


Le chant de Noël. } 


: Le chant de Noël à de nouveau fait entendre ses 
mélodies ‘enchanteresses dans toute la Pologne. H 
est né, ce chant, du ‘mystère de la nuit de Bethléem, 
il s’est inspiré des chœurs des anges, il a puisé som 
contenu dans la Vérité incarnée, il s’est créé une 
expression propre, en suivant. un rythme simple 
et en revêtant un coloris populaire. Il résonne 
d'abord dans le cercle étroit de la famille; 
résonne pieux et tendre chanté à l’unisson durant 
la sainte veille, qui groupe tout le monde autour | 
dela table. Puis, à minuit, dans l’église, accom- 
pagné de la puissante voix des orgues, il jaillit 
“vec une force incomparable de la poitrine du peuple - 
croyant. Les musiciens promènent ses accents 
lyriques de maison en maison. Enfin, tous les 
chœurs le reprennent à l'unisson et alors c’est um, 
vrai triomphe! Il se nuance merveilleusement sui- 
vant les diverses harmonies, à l'instar de la lumière 
que le prisme décompose en couleurs variées. I 
retrouve en soi les beautés cachées, croît en splen- 
deur, étincelle, mais en ayant toujours soin de con- 
server sa mélodieuse simplicité, son rythme et som 
caractère, sa grâce et son naturel, car il ne sup- * : 
porte ni extravagance dans la modulation ni arti- À 
fice dans l'harmonie. Il veut être un chant de Noël 
et non une ballade ou une rapsodie ou un brillant 
scherzo. 

Harmonieux, transparent, plein de grâce et d’ef- 
fet, le chant de Noël capté par l'onde polonaise s’en 
va et se répand partout au loin. Il pénètre partout : 
il résonne dans la maison polonaise éloignée de Ja 
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(x) Communiqué de l'Agence Havas (x. 7. 35). à 

(>) Traduit d’après l'Osservatore Romano (LAON qui 
fait précéder ce message des lignes suivantes : « A l'oc- 
casion des fêtes de Noël et du nouvel an, S. Em. le 
cardinal primat Hlond. a prononcé devant la radio le 
discours suivant, qui a été transmis dans toute la Pologne 
par toutes les stations ». 


patrie. Il réjouit le triste émigré, exilé dans un 
coin perdu de la terre. Il remplit la maison bré- 


gratte-ciel américains. Il domine l’espace et sub- 
ugue les cœurs polonais, Tel un religieux signal, 
il unit notre nation tout entière dans une admi- 


Allons à Bethléem. 


Et avec nous s’en vont aussi à Bethléem peuples 
et races ; l'humanité entière s’y rassemble. Ce n’esi 
pas la poésie des siècles qui les y attire, non plus 
qu'un mythe fabuleux. Le petit Enfant du chant 
de Noël polonais est leur Voie, leur Vérité, leur 
Vie. Ils viennent à Dieu. Ils viennent de près el 
de loin. Les uns sont déjà arrivés au terme désiré 
__ et ils s’en retournent, décidés à mener une nou- 
velle vie, emportant dans leur âme l’expression de 
la volonté divine et la lumière de la révélation. 
D'autres, agenouillés près de la crèche, attendent 
les ‘ordres et l'inspiration. D’autres s’inclinent 
dans la prière et triomphent dans le fond de leur 
cœur de l'ultime résistance, D’autres ne sont pas 
ncore arrivés, tels ces trois « rois mages » qui ne 
se prosterneront dans la petite étable qu'avec la nou- 
* vélle année, car ils viennent de loin, oui, de loin, 
_ mais ils sont en route et ils arriveront. 

Mais tous viendront-ils enfin ? Tous ceux qui ont 
bonne volonté, tôt ou tard, découvriront l'étoile de 
la vérité de Bethléem et ils la suivront. Sous l’autre 
étoile, non sous celle de Bethléem, restera solitaire, 
mécréant, le cruel Hérode; il y restera égale- 
ment le groupe solitaire de ceux qui ont juré ouver- 
tement ou traïîteusement l'impossible mort du divin 
Enfant et l’anéantissement de sa mission. 

\ Allons, nous aussi, à Bethléem ! Aïllons-y, en chan- 
tant le cantique de Noël, comme notre acte de foi. 
Allons-ÿy en apportant avec nous l'hommage de la 
mation et de l'Etat. Allons-y puiser le recueille- 
. ment qui crée la joie de la vie remplie, la force 
 d’accomplir les destinées de la Pologne. Et ne nous 
éloïignons pas de la crèche tant que nous n’aurons 
… pas compris que le secret du bonheur, de la paix et 
de la grandeur repose en Dieu et en notre bonne 
volonté. 
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Souhaits du primat. 


En même temps que le chant de Noël, l’onde polo- 
naise lransmettra aussi les souhaits du primat de 
* Pologne. Souhaits qui partent donc du nid de 
l’Aigle blanc, du berceau de la nation, de la tombe 
des rois glorieux et braves, de la basilique des pri- 
mas, aussi ancienne que la Pologne elle-même, et 
qui s’inspirent de tant de souvenirs passés et pré- 
sents de notre histoire. Ces vœux sont destinés à une 
Pologne complètement transformée, jeune et qui 
tend avec une force infailible vers de nouveaux 
. buts, vers une Pologne qui par les tendances de son 
esprit appartient plutôt à l’époque de demain qu'à 
l’époque actuelle. A cette Pologne, le cardinal ne 
peut lancer une phrase banale de souhait, ‘mais il 
doit lui parler seulement dans la langue de la réa- 
lité historique et de l'impératif contemporain. 
:, Va donc, Ô Pologne, va vers ton avenir, ne cher- 
chant ton inspiration ni à droite ni à gauche, mais 
la recevant d’en haut, de l'intuition de tes desti- 
nées, de la richesse de ton génie. Ne prends pas 
exemple sur les modèles étrangers en vogue. 
Dirige-toi par ta propre intelligence, objective- 
- |! ment, sans amertume. Construis avec ton talent inné 
d'organisation, afin que les lois ne tombent pas 


silienne du colon polonais. Il vibre au milieu des” 


. nobles efforts d’aujourd’hui et de sa grande histoir 


comme chez d’autres dans un radicalisme doctrià 
näire, mais t’assurent l’ordre et la puissance, grâce 
à la concorde des citoyens, unis dans une collabo= 
ration disciplinée et efficace pour le noble et srand 
service de la patrie. Au sein de la famille des. nations, 
sois un membre désiré et irremplaçable. Que tes | 
fils qui représentent ton nom au delà des ER 
soient fiers de toi. Va dans les temps nouveaux, avec 
ton Dieu, sa vérilé, sa loi. Marque ta constitution 
du nom de ce Dieu. Prends en considération sa loi 
en établissant la tienne. Dans tous les domaines de 
la vie souviens-toi de Dieu, et Dieu sera ton âme, 
la lumière, ton bras. | 

Polonais !| Au nom de la noble mère commune, 
au nom de la nation et de l'Etat, au nom de ses 


# 


de demain, prosternons-nous tous, dans la patrie et” 
à l'étranger, devant le divin Enfant, le cantiqu 
de Noël sur les lèvres, en demandant la grâce e 
la bénédiction pour les siècles des siècles. 


, À 
! 


X — EN SUISSE 


Lettre de S. Exc. M5" Besson, évêque de Lausanne, 
Genève et Fribourg (‘ 


Deux prières instantes. 


x 


En offrant à nos prêtres et à nos fidèles, comme 
d'habitude, les vœux que nous formons pour eux’ 
à l’occasion des fêtes de Noël et du nouvel an, nous . 
leur promettons de prier fidèlement à leurs inten- 
tions, afin que Dieu les bénisse, les console et les, 
réconforte. L 

Mais nous voudrions surtout adresser à tous nosi 
diocésains deux instantes prières. 3 

Nous vivons dans un temps de crise, où bien des 
gens souffrent : il ne faut pas que l’étalage provo-} 
quant du bien-être et de la joie de vivre de la part. 
de quelques-uns soit une cause d'envie, de tristesse,* 
d'amertume, chez tant d'autres, qui voudraient 
avoir aussi et qui n’ont pas. À tous ceux auxquels’ 
les circonstances permettent d'organiser des fêtes de” 
famille, nous demandons une pensée charitable,* 
suivie d’un effet pratique, en faveur de ceux pour 
qui la fête de Noël sera sans soleil et sans joie. Aux. 
enfants privilégiés qui peuvent choisir dans les 
magasins les cadeaux qu'ils préfèrent, nous deman-* 
dons qu'ils songent à tous ces autres enfants qui 
se contentent, les pieds dans ja neige du trottoir, | 
de regarder les vitrines. Le bonheur qu'on ne par-* 
tage pas n’est pas un vrai bonheur. !?  :: 

La fête de Noël est une fête sainte : ce serait une 
ironie amère et scandaleuse de la profaner par des 
réjouissances où l’on offenserait Dieu. D’autre part,: 
l’année qui s'achève emporte avec elle tant de tris- 
tesses, celle qui vient s'annonce avec tant d’angois- 
santes préoccupations, que ce serait une impardon-. 
nable étourderie de congédier l’une et de saluer. 
l’autre au milieu du dévergondage. Ceux qui n’ont 
pas la foi, ceux pour qui tout finit avec la vie pré- 
sente, célébrent le passage d’une année à l’autre 
sans toujours se soucier des droits de la morale :. 
accordons-leur les circonstances atténuantes. Mais: 
nous, qui nous disons chrétiens, nous qui savons | 
nos responsabilités, nous qui sentons, en ces temps. 
troublés surtout, l'absolu besoin de Dieu, condui- 


Pre 7 ES 


(1) Cf. Semaine catholique de la Suisse romande 


et Courrier de Genève (22. 12. 84). 


D a Die NP 5 
son regard paternel se 
epose ction. Nos familles catho- 
liques, nous en avons le férme espoir, donneront 


nouvelle année dans la prière et avec le sérieux que 
les circonstances exigent plus que jamais. 

_ Nous vous souhaitons à ious, chers diocésains, la 
joie de Noël, mais la vraie joie, celle que Dieu seul 
_ peut donner, et que nous ne saurions goûter quand 
. il n'est pas là. 


NET 


+ Marius Besson, 
évêque de Lausanne, Genève et Fribourg. 


FRANCE, ITALIE ET SAINT-SIÈGE . 


| (4:8. 1. 35) 


Le 31 décembre 1934, le rédacteur de politique 
étrangère du Temps (1. 1. 35) écrivait 


_ Les chancelleries de Paris et de Rome continuent à faire 
preuve de la plus grande activité. Dans les deux capi- 
 tales les contacts sont permanents entre les parties enga- 
_ gées dans ces pourparlers ; et, il importe de le souligner, 
de part et d'autre on fait preuve de la plus sûre bonne 


| volonté pour mener à bonne fin une négociation qui est 


} . sans doute la plus importante de toutes celles qui sont 


_ actuellement en cours sur le plan européen. La France 
…. et l'Italie ont bien le sentiment que leur confiante coopé- 
0 | ration est une condition essentielle de la consolidation 
_ de la paix sur le continent, Conscientes des responsa- 
__ bilités qui leur incombent, elles veulent faire de leur 
entente une réalité vivante à l'abri de toutes les sur- 
prises, de tous les à-coups des fluctuations internatio- 
 nales. Sur l'esprit même, la nature et la portée d'un tel 
" accord, les vues du gouvernement de Paris et du gou- 
_ vernement de Rome sont identiques ; mais il tombe sous 
Je sens que la mise au point d'une œuvre diplomatique 
de ‘cette envergure est forcément délicate et exige des 
| négociateurs la plus grande prudence dans l'examen des 
| | problèmes si complexes ‘qui se posent du fait même des 
positions prises jusqu'ici par les deux pays et qui créent 
[sn à l’un et à l'autre des obligations auxquelles ils ne 
|: sauraient se soustraire. 
| On a envisagé, on le sait, que M. Pierre Laval, qui 
| doit également se rendre à Londres, et qui doit se trouver 
à Genève au moment où le Conseil de la Société des 
nations se réunira le 11 janvier, à la veille du plé- 
biscite de la Sarre, pourrait partir dès mercredi soir 
pour Rome, où il séjournerait dans ce cas jusqu'au 
7 janvier. Il est à noter que la date de ce voyage n’a 
jamais été arrêtée officiellement et qu’elle a toujours été 
subordonnée à l'aboutissement définitif de la négociation. 


Après le Conseil des ministres tenu à l'Elysée, 
“ sous la présidence de M. Albert Lebrun, le 2 jan- 
“ vier 1935, où M. Pierre Laval avait exposé la marche 
des négociations franco-italiennes, on apprit au 
début de l'après-midi que la date du départ du 
» ministre des Affaires étrangères français était enfin 
\ fixée au jeudi 3 janvier. 


l'exemple : elles célébreront Noël comme la nais-. 
: sance de l’Enfant-Dieu et elles commenceront la 


_ les deux pays, et qui auront trait à des questions d 


tira pour Rome demain «soir (jeudi). Il aura d’impo 


| Le voyage de M. Pierre Laval à Rome 
Rochat, chef de Cabinet du ministre; Alexis Léger, … 


I — Les accords franco-italiens 


du voyage. | 


oi MARS COLE TER 
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{ 
Un communiqué officiel, publié le même jour 
à Paris, disait : LAURE 
..? IC à { - La É 
Invité par le gouvernement italien, M. Pierre Laval, 
ministre des Affaires étrangères, partira pour Rome demain. 
jeudi, à 20 h. 30. 1e 


M. Pierre Laval aura d'importants entretiens intéressant 


politique générale, en conclusion des conversations qui . AE 
se sont poursuivies depuis quelque temps par la voie 
diplomatique. a 


Le communiqué officiel italien du 2 janvier étai 
ainsi conçu : RUES 


Sur l'invitation du gouvernement italien, M. Laval pa 


tantes conversations avec M. Mussolini, dans le but d’arri FX 
ver à un accord sur la politique générale des deux pays 


Lé départ et l'arrivée à Rome 


Le ministre des Affaires étrangères, qu'accom 
pagnent officiellement dans son voyage MM. Pierr 


secrétaire général aux Affaires étrangères, et René 
Doynel de Saint-Quentin, sous-directeur des Affaires 
d'Afrique et du Levant au Quai d'Orsay, a quitté. 
Paris le jeudi soir, à oo h. 20. Notons que | 
Mlle José Laval, fille du ministre, faisait aussi parti 


ÿ 
à 


‘ 


Parmi les nombreuses personnalités se pressant 
sur le quai pour le saluer, notons, d’après le Temps. 
(5. 1. 35), plusieurs ministres : général Denain, 
MM. Mandel, Rollin et Rivollet ; le chef adjoint dl 
M. Flandin et de très nombreux membres du corp. 
diplomatique : le nonce Mgr Maglione, les ministres 
de Yougoslavie, de Tchécoslovaquie, d'Autriche 
M. Villey, préfet de la Seine; le capitaine Marabini, | 
président de la légion garibaldienne. | “JDE 

Le comte Pignatti Morano de Custoza, ambass 
deur d'Italie à Paris, est parti par le même train 

Au moment où il montait dans sa voiture-salon 
M. Laval a fait la déclaration suivante aux jour 
nalistes : 4 


Je suis heureux d'aller à Rome, pour sceller une amitié 
durable entre nos deux pays, et de pouvoir travailler avec. 
M. Mussolini à l'œuvre, plus que jamais nécessaire, de 
réconciliation /des peuples. de 


Le vendredi soir, à 19 h. 5, le train entrait dans 
la gare de Rome. Sur le quai attendaient MM. Mus- 
solini, Suvich, baron Aloïsi, comte de Chambrun et … 
Charles-Roux, ambassadeurs de France auprès du 
Quirinal et du Vatican, avec tout le personnel des 
deux ambassades au complet, le corps diploma-. 
tique, le prince Boncompagni-Ludovisi, gouverneur 
de Rome; le T. R. P. Gillet, Général des Domini- 
cains: Mgr Fontenelle et de nombreux autres 
membres de la colonie française de Rome. 

Le correspondant particulier du Temps (6. 1. 35). 
téléphonait de Rome, samedi matin 5 janvier, les 
détails suivants sur l'accueil fait au ministre 


français : 


Ce qui a frappé immédiatement les personnes se ren- 
dant hier soir à la gare pour assister à l’arrivée de 
M. Laval, c'est l'importance du service d'ordre. Il faut 
franchir plusieurs cordons pour arriver sur le quai et, 
là encore, des métropolitains et des carabiniers en grand 
uniforme encadrent le quai où s'arrêtera la voiture-salon, 
en face de la salle royale. Les personnalités italiennes 
et françaises s’entretiennent cordialement et il règne une 


o quand nn le Duce, ouriant, accom- 
des acclamations Fe Ja foule massée 


e de Paris arrive. M. Laval. en dessd: 7 Ja Re 
mière parole du chef du gouvernement ilalien traduit 
nement ce se se lisait sur tous les visages. Le 
en serrant la main de notre ministre : 


x 


bre Lu biere noue. Ge sentiment que ces 
Due s’entendront. Sortis de la gare, ils subissent 
quelques minutes l'assaut des photographes et 
opérateurs de cinéma, tandis que la foule, qui est 
ac ant tenue à une tes grande distance, les acelame 
mêlant les « Duce » et les « Laval ». Pendant tout 
“temps, le Duce est souriant, heureux, et il ne quittera 
à son tour la gare que lorsque le ministre français el 
se S collaborateurs, ainsi que les deux ambassadeurs de 
se seront dirigés vers l'hôtel où sera logée la 


n française. 


, le même 
e dore très étriot. en Romains MA tout 
la avec beaucoup de bienveillance et ce n’est pas exagéré 

e qu'il règne dans toute la ville et dans tous les 
Es un grand espoir. ‘on n'ose encore se réjouir 


D: Ja gare, M, oi est ue à l'hôtel Excelsior, 
_ puis de là se rend au Palais Farnèse, où ül est 

‘r à dîner dans l'intimité par l'ambassadeur de 
, M. de Chambrun. 


d 


| Met. UAe Palais de Venise. 


matin, à 10 heures, conduit par 
enni, chef du protocole du ministère des Affaires 
ngères, et M, de Chambrun, M. Pierre Laval 
k rend au Palais de Venise, où a lieu la première 
conférence avec M, Mussolini, assisté de M. Suvich, 
ui a Ja charge, dans : :le gouvernement fasciste, de 


issue de ce premier entretien. le communiqué 
ivant a été publié 


Une mâtin a eu lieu le premier entretien entre le chef 
du gouvernement et le ministre Laval. 

A l'entretien, qui a duré deux heures, étaient présents : 
‘ambassadeur de France, comte de Chambrun, et le sous-. 
ecrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, M. Fulvio Suvich. 
Pendant ce temps, M. Léger, secrétaire général au 
minisfère des Affaires étrangères, et M. de Saint-Quentin, 
‘50 “directeur politique pour l'Afrique, se sont rendus 
au palais Chigi (siège du ministère des Affaires _étran- 
gères) ‘pour ‘traiter les questions en cours, 


La visite au roi d'Italie. 


Ayant quitté le Palais de Venise quèlques minutes 
want midi, M. Pierre Laval était reçu à midi au 
Quirinal, par le roi d'Italie. 


Dans Ja voiture qui le conduit au Quirinal, 

Senni, chef du protocole, prend place à gauche du ministre 
. français des Affaires étrangères, En face d'eux s’assoit 
M. Rochat, chef du cabinet de M. Laval. 
La voiture gagne rapidement le palais royal, où elle 
fait son entrée à midi. Dans la cour d'honneur. un 
détachement de la milice fasciste avec le fanion de. la 
+ Légion dont c'est le tour de garde, présente les. armes. 
Trois sonneries du « Garde à vous » retentissent quand 
. Pierre Laval descend de voiture. 


le comte 


L 


ji 


membres de la suite du ministre. A VO! 


: a déposé une couronne sur les tombeaux des rois d'Italie. 


* cuirassiers | en grand uniforme. 
rouge, Le maître des cérémo ma 

. duit le ministre jusqu'en haut d l'escalier. LAS Je pr * 
Ruffo di Calabria recoit M. Laval, et lé comte de Sant 1 
Elia l'iatrodit aussitôt auprès du souverain. L'audie 
dure jusqu'à midi et demi, 
_ Pendant ce temps, sont arrivés M. Mussolini et. les 


QE. 


autres personnalités invitées au déjeuner donné en l'hon- ? 


de Esaite et 154 le personnel de l'ambassade et es 


La reine fait asseoir M. Laval à sa droite mr M. Mus 
solini à sa gauche. Le roi a la. princesse Marie à s 
droite et la comtésse de Chambrun à sa gauche. M. de fil 
Chambrun est à la droite de la princesse Marie. A côté | # 
de M. Mussolini se trouvent la comtesse de | DRn pieries (1) 


puis M. Fulvio Suvich eu 


Au Panthéon et au tombeau du Soldat inconnu, 


© Durant laprès-midi, plusieurs cérémonies où 
réceptions ont lieu, dont nous empruntons le réc 
au correspondant particulier du Temps (6: 1. 35) 


À 14 heures, une cérémonie s’est désolés: au Panthéon. 
M. Laval, accompagné de M. de Chambrun et des atta- 
chés militaires de l'air et de la marine, ainsi que des: 
fonctionnaires du Quai d'Orsay qui l'accompagnent à Rome, 


Quelques instants plus tard, les” personnalités française 
(se sont rendues au monument de Victor-Emmanuel U et 
à Ja tombe du Soldat inconnu. 
Du côté italien, on remarquait le général commandant | 
la brigade de Rome et le vice-gouverneur de la ville, bi d 
Les anciens combattants étaient représentés par M. Mirau- + 
chaux, président des anciens combattants français, rési 
dant en Italie. L’aveugle de guerre et grand mutilé 
Carlo Delcroix était présent, ainsi que M. Amilcare Rossi. 
et le général Ezio Garibaldi. M. Laval s'est recueilli » 
duékqies minutes’ devant la tombe, où une couronne ou 4 
ruban tricolore venait d'être déposée. ï 
Au moment où il allait quitter le monument, M. Carlo. 
Delcroix lui a demandé de bien vouloir assister, lundi, 
à une miamifestation que les mutilés italiens organise-. 
ront en son honneur dans leur maison-mère. Il a ajouté 
que les combattants italiens seraient fiers d'accueillir chez. 
eux le ministre venu à Rome pour sceller le rapproche- 
ment entre les deux nations. M. Laval a accepté cette à 
invitation, 4 
Ce qui donne toute sa valeur à cette cérémonie, qui 
u'élait pas inscrite au programme du séjour à Rome, LA 
c'est qu'elle naît d’un geste spontané des anciens com- $ 
battants et mutilés italiens, heureux de retrouver er 
fraternité de la guerre qui s'était, hélas ! relâchée au - 
cours de ces dernières années. ne 
Dans les cérémonies de cet après-midi, l'atmosphère + 
de’ cordialité que l’on respire à Rome, depuis l'arrivée $ 


Ce. 


14 


à 
de M. Laval, s'est faite encore plus sensible, 


À 17 heures M. Laval recevait, à l'hôtel Excelsior, 
M. Suvich et avait avec lui un échange de _Yues qui 
dura environ une heure. 


Réception au Palais Farnèse. 


La colonie française avait été invitée ‘au palais 
Farnèse dans cette même soirée. Sur cette réception 
extrêmement brillante, la Croix (8.77: 00). Écrit 


» 


Ge: 


(1) Le comte de Dampierre est éohaelliess à l'ambas 
sade française aunrès du Quirinal, 
(2) Temps (6. 1. 35). 


X 


maître Landowski, directeur de l'Académie de 
France ; ; M. Emile Mâle, dè l'Académie française ; le 
me P. Gillet, le Rme P. Gervais Quenard, NN. SS. Tis- 


aire français, de l'Ecole de Rome et de la Villa Médicis, 
insi que de nombreux représentants de la presse. 


. Le diner diplomatique au Palais de Venise. 


__ Le samedi soir, le Duce à offert au Palais de Venise 
‘un dîner diplomatique en l'honneur de M. Pierre 
Laval. Cent dix personnes y assistaient. Le Duce 
ortait le cordon rouge de grand-croix de la Légion 
d'honneur, M. Laval le cordon vert de l’ordre des 
Saints Maurice et Lazare, qu'ils avaient respective- 
ment reçus le même jour (r). 

À l'issue du dîner, des toasts furent échangés 
_ dont voici le texte. | 


| ‘ Te . M. Mussolini. 


: MONSIEUR 1E PhenL, 


L'Italie et son gouvernement sont heureux de saluer à 
Rome, après plusieurs dizaines d'années, le ministre des 
Affaires étrangères de France. Votre voyage, Monsieur 
Laval, est le signe concret du rapprochement italo-fran- 
 çais, que votre illustre prédécesseur et vous d'une part, 
et moi de l'autre, avons longtemps poursuivi, ayant en 
_ vue des buts communs, qui sortent de la sphère des 
* rapports italo-français, pour prendre une signification 
plus vaste, une signification européenne. 

«: Nous avons travaillé, non seulement en vue d’un arran- 
gement des questions particulières concernant nos deux 
| pays, mais encore d’une consécration de ces valeurs 
idéales, qui nous viennent de notre communauté d’ori- 


époques de malaise et d'incertitude comme la nôtre. Je 
désire à cette occasion préciser de quelle manière notre 
rencontre réaffirme certains principes d'ordre général, 
dont la politique italienne s'est one mment 
pendant ces dix dernières années. 

Il ne s’agit pas, quant à l'Europe centrale, de renoncer 
à nos amitiés respectives ; il s'agit d’harmoniser dans 
_ le bassin danubien les intérêts et les nécessités vitales 
de chacun des États avec les exigences d'ordre général, 
aux fins de la pacification européenne. Ÿ 
Sous cet angle visuel plus vaste, je crois, Monsieur 
le Ministre, que vous conviendrez avec moi que nos 
“accords ne peuvent ni ne doivent êlre interprétés comme 
. contraires ou même simplement exclusifs à l'égard d’autres 
‘Puissances qui désirent apporter leur collaboration à 
_ l'œuvre que nous voulons commencer. \ 

En souhaitant que cette entente entre nos gouverne- 
permets puisse bientôt voir réaliser dans tous ses détails 
l'harmonisation des nécessités de la France et de l'Italie 
et établir Ie premier point de rencontre de la politique 


x 


-de deux grands pays, je lève mon verre à la santé du 


à président de la République, M. Lebrun, à la vôtre, 
[= Monsieur le Président, et à la prospérité de là France. 
4 + Toast de M. Laval. 

k 

2 MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

- Je vous remercie de vos paroles, qui éveilleront en 
É France un écho profond. Je vous apporte le salut de 
F: 

È 

E (x) Parmi les invités le Temps (7. x. 35) signale : « Les 
De. membres du gouvernement, les présidents du Sénat et 


-de la Chambre, les plus hauts personnages du régime, 
la délégation française, composée de MM. Alexis Léwet, 
- de Saint-Quentin et Rochat, avaient été invités, ainsi 


Dr 


personnal és. présentes on AE ras te Fi . mon pays. 


serant, Fontenelle et Vanneufville, les élèves du Sémi- 


“soins attentifs. 


gine et dont les peuples ont le plus grand besoin en: des 


assumer son devoir de solidarité 


inspirée: 


paraître |! Ecoutons la leçon du passé 


‘nous à un moment de l’histoire de l'homme où, de ses 


permis de vous qe cette visite, dont j'avais, vous vous 
‘en souvenez, déjà conçu le projet en 1931. C'est la voix 
de mon éminent prédécesseur, Louis Barthou, que vous à 
auriez dù entendre aujourd'hui, et c’est avec émotion : 
que j'évoque le souvenir de celui qui est tombé en 

servant la noble cause qui nous réunit. SE 

IH y a quelques jours, devant le Sénat, j'ai proclamé = 
ma foi dans le succès des' négociations que nous avions ! 
entreprises. L'accord de l'Italie et de la France éta 
nécessaire. Nous sommes en train de le sceller pour le 
plus grand bien de nos deux pays et dans l'intérêt de 
la paix du monde. Nous avons voulu régler” des ques- 
tions qui nous sont propres. Nous avons voulu égale- 
ment rechercher l'harmonie de nos vues sur les princi- 
paux problèmes de politique générale. C'est avec un intérêt 
passionné que le monde a suivi notre effort. Tous ceux 
qu'anime l'idéal de paix D aujourd'hui les yeux tourn s 
vers Rome. 

Personne, en effet, ne pouvait se méprendre sur : 
véritable sens de l'action dans laquelle nous nous see 
résolument engagés. 

Je parle au nom de la France, qui ne poursuit aucun. 
but égoïste. Elle a le souci légitime de sa sécurité, mais 
elle entend prendre sa part dans l’œuvre nécessaire de 
réconciliation des péuples. Vous êtes le chef d’un gran 
pays auquel vous avez $u ‘par votre autorité donner la 
place légitime qui lui revient dans le concert des nations. 
Vous avez écrit la plus belle page de l'histoire de l'Itali 
moderne. En mettant votre prestige au service de l'Europe, 
vous apporterez un concours indispensable au maintien 
de la paix. Te 

‘Récemment, à Genève, des risques de conflit ont aé 
écartés, mais la paix reste précaire. Elle requiert nos | 
Les peuples ne veulent plus attendre. T 
vivent däns l'incertitude et trop souvent dans la misère. 
Chacun de nous a le devoir de défendre d’abord sa patrie, 
de Ja vouloir plus forte et plus belle. Maïs ce n'est pas 
trahir l'amour que l’on doit à son pays que de lui faire 
internationale. 

Je sais que ce devoir est parfois difficile à accomplir, | 
mais le courage s’impose à ceux qui ont la responsabilité 
du destin des peuples. Nous avons fait naître une grande 
espérance. Nous ne la décevrons pas. La paix doit être 
maintenue, consolidée. Notre civilisation ne peut dis- 
c’est toujours 
dans la guerre qu'ont sombré les civilisations. En serions- : 


2 


mains brutales, il songerait à détruire ce que son génie 
a construit ? 3 
Face aux vestiges de la Rome antique, faisons, ensemble, 
le serment de ne pas laisser l'humanité ton dans 
l'obscurité que tant de siècles ont connue. / 
Je lève mon verre à la santé de S. M. le roi, de, 
S. M. la reine, de LL. AA. RR. le prince et la princesse | 
de Piémont. Je bois au bonheur personnel de votre Excel 2 
lence, ainsi qu'à la prospérité de l'Italie. FRE 


7 


2 


Divine journée (6. 1. 35) 
Poursuite des négociations. 


Dans la journée du dimanche 6 janvier, les négo- , 
ciations entre le Duce et M. Laval se sont activement 
pourstüiviés. 

Ün sécond entretien Mussolini-Laval s’est déroulé 
aü Palais de Venise de 10 h. 15 à r3 heures. Comme 
la veille, M. de Chaämbrun et M. Suvich y assistaient. 


de Chäambrun, le comte 


que le comte et la cofitesse 
tous les membrés dé 


et la comtesse de Dampierre, et 
l'ambassade de France, » 


S tions. Celles- -ci doivent se poursuivre au cours de 


is Farnèse. ' 

Durant l'après-midi de ce même jour, M. Léger, 
‘secrétaire général du ministère des Affaires étran- 
-gères, M. de Saint-Quentin et M. Suvich, ainsi que 
experts du Palais Chigi élaborent le texte dans 
el s'exprimeront les accords intervenus. 
ner à l'attente il n’est pas publié de 


1 


d ‘Le Rochat et de Mlle José Laval, s est accordé une 
& urte promenade dans Ja Ville éternelle. Ce sont les 
premiers moments de loisir et de repos qu'il ait 
is depuis trois jours. 


la journée, vers 17 Pere, il s’est 


ienne. M. AT était neue ainsi que les auto- 
“politiques et les personnalités les plus mar- 
uantes de tous les milieux romains, 


Le diner à l'ambassade de France. 


| Cette soirée donnée au Palais Farnèse par l’am- 
bassadeur de France eut une place importante dans 
négociations, car ce fut alors que l'accord défi- 
ritif entre le Duce et M. Laval intervint. 

Parmi les récits que les correspondants des jour- 
aux français en ont donné, nous eus 
cel i du Journal des Débats (8. 1. 35) : 


C'était Ja quatrième fois que M. Mussolini venait au 
_ Palais. On se souvient encore de deux visites qu'il y fit 
_ temps de M. Barrère et d’une autre au temps de 
de Beaumarchais ; 5 ces visites avaient été privées, de 


ux côtés de la Ce de Chambiin ont pris place 
Mussolini et M. Pierre Laval ; deux Colliers de l’An- 
nonciade le maréchal d'Italie Badoglio et le grand- 
amiral Thaon di Revel; deux sous-secrétaires d'Etat : 
MM. Suvich et Rossoni ; Re anciens ambassadeurs d'Italie 
à Paris : MM. Avezzana, Salvago Raggi et Manzoni; 
l'arnbassadeur actuel à Paris, M. Pignatti Morano di Cus- 
oza, le comte Volpi, le baron Aloisi, plusieurs dames de 
a Cour de la reine, le président du Sénat et le pré- 
 sident de la Chambre ; les négociateurs italiens et Jes 
 négociateurs français, MM. Léger, de Saint-Quentin et 
 Rochat, assistaient au dîner. 

* À 922 h. 30, la réception commence. Toutes les rues 
avoisinantes sont pleines du flot des voitures qui amènent 
les invités. Les membres du gouvernement, de la noblesse 


ministres accrédités auprès du roi d'Italie arrivent succes- 


sivement,. 
Pendant ce temps, MM. Laval et Mussolini, enfermés 


dans un des salons du Palais et seul à seul poursuivaient 
les conversations qui les avaient réunis, samedi pendant 
one ‘deux heures, hier pendant trois heures, au Palais de 
Venise. Dans un autre salon, les techniciens italiens et 
français poursuivaient leurs travaux. 
| Un peu avant minuit, M. Mussolini et M. Laval sor- 
tan tirent‘ du salon et se méêlèrent à la foule des invités. 

Ce sont les anciens combattants français qui ont eu 


t entretien n'a pas marqué lu fin As conver- 


réception organisée par M. de Chambruüun au | 


et de la société romaines, tous les ambassadeurs et les 


pi j } We 
Fa primeur 14e) 1e nouvelle 


combattants français en Italie, M. Mirauchaux, ainsi que. 
les présidents des sections des diverses villes d'Italie à 


réalisé entre MM. Pierre. Laval et Mussolini 

Alors ‘que ceux-ci sortaient du salon de L'arbassa 
où ils s'étaient entretenus longtemps, le député ‘aveugle >h) 
Delcroix a présenté le président de l’Union fédérale. des 


M. Mussolini. 1] 
M. Laval était présent. Il a expliqué le rôle que Je 
anciens combattants français avaient joué dans le Fe 
chement de la France et de l'Italie, et a ajouté en 54 
tournant vers les anciens combattants + 
« De notre côté, M. Mussolini et moi venons de nous di 


mettre d'accord 


», 


Signature des accords (7. 1. 35). 


La mise au point définitive du texte des accords fut 1 
faite le lundi matin, 7 janvier, par M. Suvich et” 
M. Léger, aidés de leurs collaborateurs respectifs 


La cérémonie au Palais de Venise. | 


Une dépêche publiée par l’ensemble des journaux! 
donne le récit suivant de la cérémonie de signature. | 


des accords 


7 janvier. 


Rome, 


Les accords de Rome ont été signés un peu avani 
0 heures au Palais de Venise, dans la salle de la Mappe-® è 
monde. i 

À la signature assistaient, 
M. Pierre Laval : 

Du côté italien, M. Suvich, sous-secrétaire d'Etat dix 
Affaires étrangères ; le baron Aloisi ; le comte Pignatti 
Morano di Custoza, ambassadeur à Paris ; M. Buti, 4 
teur général pour les Affaires politiques ; le comte Senni, 
chef du protocole ; i 

Du côté français se trouvaient M. de Chambrun, 
ambassadeur de France à Rome ; M. de Dampierre, ‘con-* 
seiller, et M. Guérin, secrétaire de l'ambassade, ainsi que. 
M. Alexis Léger, secrétaire ‘général aux Affaires étran- 
gères ; M. de Saint-Quentin, sous-directeur aux Affaires 
d'Afrique et du Levant, et M. Rochat, chef du cabinet | 
du ministre. ; 

Vers 20 heures, la cérémonie de la signature PR 
terminée, la porte de l'immense cabinet de M. Mussolini 
s’ouvrit. Les journalistes français et italiens furent intro- 
duits. , 4 

M. Mussolini, debout derrière son bureau, à côté de. 
M. Laval, étant visiblement satisfait, commença la lecture 
de sa déclaration, souriant à certains passages et ser 
tournant amicalement vers M. Laval. 

La fin de son allocution fut saluée d'applaudissements 
unanimes et extrêmement nourris, Ë 

M. Laval lut à son tour la déclaration qu'il avait m1 
parée. Les applaudissements éclatèrent de nouveau. : 

Le Duce et M. Laval se serrèrent la main cordiale- : $ 
ment, longuement, et, à la lueur des projecteurs, les 
photographes tournèrent la scène historique. ue 


aux chtES du Duce et ae 


| 
: 
à 


Les discours. 


Discours de M. Mussolini N). 


Je suis heureux de faire quelques déclarations aux. 
représentants de la presse française qui sont venus en | 
rangs serrés à Rome pour suivre de près l'événement À 
important qui s'y est déroulé ces jours derniers. : 


(:) Il est intéressant de remarquer que cette déclara- 4 
tion de M. Mussolini, tout comme celle de M. Laval, a été 
faite en français. (Note de la D. C.) 


lans le but de je been une Mniebtte 
favorable au rapprochement franco-italien qui s’est aujour- 
d'hui pleinement réalisé ; et pour ce que vous ferez 
à l'avenir à ce sujet dans le but de rendre encore plus 
À! féconds les RCQIDs que nous venons signer M. Laval 
et moi. 
Il Y avait entre nous de catégories de questions. 
1 La première était celle des questions à proprement 
!.8808 franco-italiennes. La seconde concernait des 
L questions d'ordre général, c'est-à-dire européen, et par 
NA même mondial. Nous nous sommes dit, depuis de 
Jouvenel, qui a l’incontestable mérite d’avoir été le 
courageux initiateur de cette politique, jusqu’à de Cham- 
; brun, qui l’a continuée avec beaucoup de constance et de 
finesse, qu’il fallait chercher la solution des deux groupes 
de problèmes, et cela pour dés raisons de toute évidence, 
TI n'y PS pas eu un accord substantick, c'est-à-dire 
_ durable, si on l'avait réalisé sur des questions? générales 


! traînaient depuis la guerre. 
. Il eût été insuffisant de résoudre ‘ces driètes ques- 
| lions si, dans les questions d'ordre général, le désac- 
cord ait subsisté. On aurait fait de la médiocre besogne. 
L Nous nous sommes mis à la tâche avec la volonté arrêtée 
d'aboutir à un accord complet, soit sur les questions 
… d'ordre général, soit sur les questions franco-italiennes. 
* Nous y sommes arrivés. Cela a demandé un travail 
préparatoire long et délicat, mais absolument nécessaire, 
qui s’est déroulé d’abord par la voie diplomatique nor- 
male et qui, ensuite, a été perfectionné au cours des 
- conversations de Rome, elles aussi longues et importantes, 
entre M. Laval et moi, entre M. Léger et M. de Saint- 
; \ Quentin et les chefs de nos bureaux, pour aboutir à des 
_ solutions définitives et les consacrer en des protocoles 
dûment signés. 

Le travail a donc été concret et pratique et il a donné 
Êtes résultats désirés et voulus. 
_ Naturellement, l'accord signifie, comme d'ailleurs tout 
? Doc. une transaction réciproquement satisfaisante entre 


des exigences opposées, car la diplomatie démontre son. 


| utilité et sa sagacité dans la recherche et la réalisation, 
non pas dans la fracture des équilibres nécessaires pour 
l'amitié et la collaboration des peuples. 

Me voilà sur le terrain qu'on appelle général ou euro- 

11 Là aussi, nous avons abouti à des accords signés, 
“ dans lesquels nous avons fixé une attitude commune 
Péranco- italienne dans des éventualités possibles. Cela est 

très important, 

, Je ne crois pas nécessaire de m'abandonner à la rhéto- 

À pe qui est très loin de mon, tempérament, pour sou- 

$ ligner la portée exceptionnelle de cet accord qui établit 

une ligne d'action commune entre deux nations comme 
es nôtres. 

… Il suffit de réfléchir un instant. Comme M. Laval l'a 

Fe dit, les accords franco-italiens, d'ordre général, n'ont 

- aucune pointe dirigée contre personne, mais ils sont faits 

dans et avec l'espoir qu'ils servent non à rétrécir, mais 

à élargir l'horizon de la vie européenne, à nous faire 

sortir de la détresse où les peuples sont plongés depuis 

trop longtemps. 

“Jement clair. 

Il nous faut maintenant écarter le danger qui résulte 
” toujours d'un optimisme exagéré. Il ne faut pas croire 
4 que tout est fait et que rien ne reste plus à faire, non. 
f. L'amitié aussi doit être continuellement cultivée pour la 
“ synchroniser avec le développement naturel des peuples 
£ et de leurs intérêts. 

“ L'amitié ne doit pas rester momifiée dans les proto- 
» coles diplomatiques, mais elle doit être vivante dans la 
“ vie, et cela est plus facile entre nos deux pays, qui sont 

M marqués par l'empreinte d’une glorieuse civilisation com- 

une et par Jes grandes épreuves récentes. 


PR Re 


TRY 


+ en laissant irrésolues les questions Aaees italiennes qui 


de la paix. 


‘leur adhésion, 


Le sens de la déclaration finale est éga-. 


ME » psy 1 
Avant definir, je HAS rendre hommage à l'intelli- 4 
gence claire, à l'esprit ouvert et pratique et à la bonne 
méthode de négociateur de M. Laval. On discute. volon- k 14 
tiers avec lui. J'ose croire que nous avons aussi person- Fe 
nellement sympathisé, parce qu’il Y a quelque chose de 
commun dans nos jeunesses tourmentées, parce‘que nous FE 
avons à notre actif des expériences politiques similaires et. 
une évolution qui nous a conduits de l’universalisme, 
nécessairement quelque peu utopiste, aux réalités nationales 
profondes et indestructibles. C'est d'ici que l'on doit. tou 
jours partir, ce qui n'exclut pas la recherche, surtout 
en des temps troubles comme ceux que nous vivons, dei 
collaborations et de solidarités plus vastes. 

L'année cruciale commence sous les signes heureux. j) 
des accords franco-italiens, Travaillons maintenant avec Ne 
intelligence et persévérance pour qu'ils donnent ce que 
le monde attend. ce 


“Réponse de M. Laval. 


Les négociations que nous avons entreprises 
à un résultat positif. Mon espoir n'a pas été déçu : 
accords sont signés.. 

En réglant notre contentieux franco-italien nous aurons. 1 
facilité la politique d'amitié qui désormais doit animer Hi 
les rapports éntre nos deux pays. 

Les conventions que nous ayons signées à propos des 
questions africaines sont équitables et seront, je l'espère, | 
favorablement accueillies, Nous nous sommes efforcés, è 
M. Mussolini et moi, d'apporter Ja même compréhension : ae 
dans la recherche de solutions trop longtemps différées | A 
à ces problèmes délicats. Nous n'avons, ni l’un ni l’autre, 
rien sacrifié de nos intérêts essentiels. Ainsi, de part et Fe 
d'autre, nous avons écarté les obstacles qui entravaient 
depuis trop longtemps la collaboration nécessaire de no 
deux gouvernements. ji 
. Désormais nous pourrons, sans arrière-pensée, dans une ; 
atmosphère de confiance mutuelle, aborder librement lexa- 
men de tous les problèmes qui s'imposent à l'attention! 
de tous les gouvernements qui ont le souci du maintien 
de l’ordre européen. | 

: C'est ainsi que nous avons été amenés à ALL 
nos vues sur la politique à suivre en Europe centrale, 
et le procès-verbal que nous avons signé comptera parmi 
les actes diplomatiques les plus importants. RU 

Nous sommes, en effet, résolus à ne rien négliger pour 
que les conventions que nous avons envisagées deviennent 
une réalité. Nous avons facilité la tâche de tous les pays. 
intéressés, par l'esprit d'impartialité et d'objectivité qui, 
seul, a guidé nos négociations. 

La politique que nous avons conçue n’est dirigée contre #5 
personne. Elle offre à tous les gouvernements, sur le 
même plan d'égalité morale, la possibilité de s'associer 
à une entreprise qui a pour but exclusif l’organisation 


À 


LS 


J'ai le ferme espoir que notre appel sera entendu. Parois 
les gouvernements intéressés voudront tra- 
duire en un acte leurs aspirations pacifiques. 

Nos entretiens auront d’autres conséquences, heureuses : 
ils faciliteront le rapprochement nécessaire entre tous 
ceux dont la collaboration est indispensable à la sauve- Le 
garde de la paix. 

C'est par des actes que nous verrons se réaliser l'apai- 
sement qui est la condition du développement de la poli- 
tique que nous voulons suivre. 

Ainsi la négociation de Rome est heureusement ter- 
minée. C’est avec une satisfaction profonde que j'ai apposé 
la signature de la France à côté de celle de l'Italie. Sans 
doute, la (tâche reste toujours inachevée, car l’œuvre de 
paix exige de la patience et de la ténacité. 

J'étais venu à Rome avec une espérance ; notre entente 
est maintenant devenue une réalité. 

C'est un devoir agréable pour moi, à 


l'issue de cé 


ï Sr EE ?. e MA LES 
ations, de dire combien elles ont été facilitées par 
Suvich et le baron Aloisi. | 

Jis se sont employés, avec notre ambassadeur et les 
fonctionnaires français qui m'accompagnaient, à résoudre 
des questions délicates dans un esprit de large et cor- 
_diale compréhension. J'étais sûr, après mon premier entre- 
jen avec M. Mussolini, que nous nous étions compris 


ianière solide et durable l'amitié entre nos deux pays. 
| ne veux pas quitter Rome sans dire à la presse 
falienne mon admiration pour M. Mussolini, dont la forte 
personnalité explique toute l'œuvre. Une sympathie est 
née entre nous que je saurai mettre au service de l'amitié 
:  franco-italienne. 


Communiqué officiel. 


Voici le texte du communiqué officiel qui a été 
remis à la presse à 20 h. 30 : : 

M Mussolini et M. Pierre Laval ont conclu la négo- 
iation franco-italienne, en signant des accords relatifs 
S ux intérêts des deux pays en Afrique et des actes enre- 
:  gistrant la communauté de vues de leurs gouvernements 
eur des questions d'ordre européen. Ils ont constaté 
_ l'accord. des deux gouvernements sur la nécessité d’une 
ntente plurilatérale sur les questions d'Europe centrale. 
sont convenus que la conception qu'ils ont adoptée 
x soumise, le plus rapidement possible, à l'examen 
des différents pays intéressés. Ils sont convenus qu'en 
attendant la conclusion de cette «entente ils examineront 
en commun, dans l'esprit de cette entente, toutes mesures 
_d 1e la situation pourrait comporter. 


Texte officiel de la « Déclaration generale ». 


Voici le texte de la « déclaration générale » qui 
t en tête des différents documents diplomatiques 
és à Rome le 7 janvier. 


Le ministre des Affaires étrangères de la République 
française et le chef du gouvernement italien : 

Considérant que les conventions, en date de ce jour, 
ont assuré le règlement des principales questions que les 
accords antérieurs laissaient pendantes entre eux et notam- 
ment de toutes les questions à, l'application 


relatives à 
de l'article 13 de l'accord de Londres du 26 avril 1915 ; 
Considérant que les questions litigieuses qui pourraient 
surgir, à l'avenir, entre leurs gouvernements trouveront 
leur issue soit par la voie des pourparlers diplomatiques, 
soit par les procédures établies par le pacte de la Société 
des nations, le statut de la Cour permanente de justice 
internationale et l'acte général d’arbitrage ; 

 Déclarent la détermination de. leurs gouvernements de 
développer l'amitié traditionnelle qui unit les deux nations, 
et de collaborer, dans un esprit de mutuelle confiance 
au maintien de la, paix générale, 

A En vue de,cette collaboration, ils procéderont entre eux 
à toutes les consultations qu'exigeraient les circonstances. 
| Fait en double exemplaire : 

| Rome, le 7 janvier 1935. 


Signé : Prerre Lavaz, Mussormi. 


Résumés officiels des accords 


1° Communiqué italien. 


D , Un communiqué délaillé sur les accords franco- 
italiens signé à Rome, le 7 janvier, a élé publié 
j lundi soir à Rome. En voici le texte intégral 


Le chef du gouvernement et le ministre des 
Affaires étrangères de la République française ont 


{| signé hier un traité 
collaborateurs du chef du gouvernement italien, : 


t que, sans plus attendre, nous devions sceller d’une 


le règlement de leurs intérêts en Afrique, plu 
procès-verbaux relatifs aux problèmes qui intéressent, : 
les deux gouvernements, et ils ont en outre constaté 
leur accord sur des questions déterminées. ne 


Libye et Erythrée. 


Le traité entre l'Italie et la France relatif au règle-. 
ment de leurs intérêts en Afrique, signé hier, déli- ! 
mite les frontières entre la Libye et les colonies” 
françaises limitrophes, et entre l’Erythrée et la 
côte française des Somalis, en application de l’ar- 
ticle 13 du pacte de Londres, qui donnait droit à 
l'Italie à des compensations coloniales consistant en 
des rectifications de frontières. NE 

La frontière séparant la Libye de l’Afrique occi-. 
dentale française et de l'Afrique équatoriale fran | 
aise est déterminée par une ligne qui part de 
Tummo, point final du tracé fixé par l'accord italo-s 
français du 12 septembre 1919, et rejoint la frontière 
Ouest du Soudan anglo-égyptien, à l'intersection dus 
o4e méridien Est Greenwich avec le 8° degré 45° de 
latitude Nord, 

Cette ligne laisse en territoire italien Aozou ets 
Ouezenti, et en territoire français Bardai et Tecro.! 
La superficie des territoires ainsi reconnus comme» | 
appartenant à la Libye est approximativement de” | 
114 000 kilomètres carrés. À Fi 

La frontière entre l’Erythrée et la côte française 
des. Somalis est rectifiée par une ligne tracée entreb | 
Der-Eloua, sur la côte de la mer Rouge, et Daadato,_ 
sur le torrent Weima. Cette rectification donne à. 
l'Italie une ligne de côtes qui fait face au détroit | 
de Bab-el-Mandeb. La France reconnaît en outre la | 
suzeraineté de l'Italie sur l’île de Doumerrah. Ve 

Les commissions de délimitation prévues pour les) | 
deux frontières élaboreront des accords de frontière 
et de bon voisinage. 


TE gr 


me. 


Convention tunisienne. SE 


Le protocole spécial relatif aux questions tuni- | 
siennes établit que les conventions tunisiennes du | 
28 mars 1896 (qui étaient prorogéés tacitement de 
trois mois en trois mois) sont prorogées, pour ce! 
qui regarde la nationalité, pratiquement jusqu’en. 
1969. ïs 
En fait, tous les individus qui naîtront en Tunisie, | 
de parents italiens, jusqu'à la date susdite, seront | 
de nationalité italienne, avec faculté, cependant, | 
pour ceux qui naîtront entre 1945 et 1965, d'opter 
pour la nationalité française au moment où il 
atteindront leur majorité. 2 ‘4 

En ce qui concerne les écoles italiennes en 
Tunisie, le protocole établit qu’elles seront main- 
tenues jusqu'au 28 mars 1955, date à laquelle elles 
deviendront des écoles privées italiennes soumises || 
à la législation scolaire française en Tunisie. 

Pour les autres questions réglées par les conven: 
tions tunisiennes, les conventions elles-mêmes reste- 
ront prorogées jusqu'en 1945, date à partir de. 
laquelle le retour au droit commun devra se faire. 
progressivement, conformément à une convention 
à stipuler. 4 

Indépendamment ‘du régime qui sera fixé par. 
cette convention, il est cependant reconnu, à partir | 
d'aujourd'hui, que les Italiens qui, antérieurement | 
à 1945, auront été admis à exercer des profes: | 
sions libérales conserveront ce droit toute leur vie | 
durant. 1 RE | 


Ÿ HIDE 


pour recommander aux Etats principalement. inté- 


dans les affaires intérieures respectives et l’engage- 


ment réciproque de ne susciter ni favoriser aucune 


l'intégrité territoriale et au régime politique où 
oCial de l’un des pays contractants. 


_ slovaquie, Ja Yougoslavie et l'Autriche, c’est-à-dire 
ù centre tous les pays voisins de l'Autriche et l’Au- 
… triche elle-même, ,; | Man 
Il devrait être ouvert à l'adhésion de la France, 
de la Pologne et de la Roumanie, étant ainsi étendu 
aux Etats voisins et successeurs en plus de l’Au- 
. triche et de la France. 
En outre, le gouvernement italien et le gouver- 
nement français, en considération de la nécessité de 
maintenir l'indépendance et l'intégrité de l'Au- 
triche, conviennent, dès à présent que, au cas où 
cette indépendance et cette intégrité séraient me- 
x | nacées, les deux gouvernements italien et français 
se consulteraient entre eux et. avec l'Autriche en 
vue des mesures à prendre. Cette consultation serait, 
par la suite, étendue par l'Italie et par la France aux 
autres Etats, afin de s’en assurer le concours. 


He Intérêts économiques coloniaux. 


Le chef du gouvernement ïitalien et le ministre 
- des Affaires étrangères français ont reconnu l’op- 


… Afrique et les pays voisins, en s’engageant à prendre 
LEE A Fate 7 . PAIE : 
= les dispositions nécessaires pour réaliser cette colla- 
… boration. Dans le champ de cette collaboration 


figure une participation italienne au chemin de fer 


Lg entre Djibouti et Addis-Abeba. i 


 Armements. 
ÆEe gouvernement italien et le gouvernement 
… français, se référant à la déclaration sur l'égalité 
des droits du rr décembre 1932, se sont trouvés 


1 modifier, par un acte unilatéral, ses obligations en 
- matière d’armements, et que, au cas où cette éven- 
tualité se vérifierait, ils se consulteraient. 


Déclaration générale. 


Le chef du gouvernement italien et le ministre 
… des Affaires étrangères de France ont signé une 
* déclaration générale, par laquelle ils prennent acte 
que les questions principales en suspens entre les 
. deux ‘pays ont été liquidées, et par laquelle on 
affirme l'intention des deux gouvernements de 
développer l'amitié traditionnelle qui unit les 
“ deux nations et de collaborer, dans un esprit de 


confiance réciproque, à l’œuvre de reconstruction, 


WE 2° Communiqué français (9. 1. 35). 


Nous avons reproduit hier, lisons-nous dans le 
Temps (11. 1. 35), le résumé officiel, publié à Rome, 
“ des accords franco-italiens, signés au palais de Ve- 
énise le 7 janvier. De son côté, le Quai d'Orsay à 
communiqué hier soir un résumé qui est, naturel- 


EN 


+ Europe à al : s au Sr ne % lement, 


Les ‘deux gouvernements se déclarent d'accord | 


essés la conclusion d’un accord de non-ingérence | 


action qui ait pour but d’attenter par la force à 
| rale que sur Céux intéressant plus spécialement les 


L'accord dont il s’agit devrait être conclu d’abord | 


entre Fltalie, l'Allemagne, la Hongrie, la Tchéco- | un traité et divers protocoles ou déclarations. 


| Fajusiement de leurs intérêts en Afrique règle d’an 


| part au sujet de l’application du pacte de Londr 


|entrer en vigueur en même temps que le traité de 
| nant dans um protocole spécial. 
- portunité de développer les relations économiques de | 
leur territoire métropolitain avec leurs colonies en | ‘ ! ; ; } 
: . Tummo; point terminal du tracé fixé par l’accord de 
Paris du 12 septembre 1919, rejoindra la frontière 
. Ouest du Soudan anglo-égyptien à l'intersection du! 
—titude Nord. Cette ligne place en territoire italien 


français Bardaï, Yebbi-Bou et Tekro. : 


-d’accord pour reconnaître qu'aucun pays ne peut | 


Lt 


‘dans l'ensemble, conforme & l'analyse ita- 
lienneé, mais que néanmoins il nous \ 
reprodüire également. Le voici : $ (ra 
Au cours des entretiéns qu'ils viénnent d'avoir à 
Rome, le ministre des Affaires étrangères de la Répu- 
blique ét le chef du gouvernement italien ont con- 
staté le complet accord des gouvernements français | 
et italien, tant Sur les problèmes de politique gén 


paraît ‘utile UC, 


£r 


rapports franco-italiens, Ils ont signé, lé 7 janvier. 


Les principales questions traitées par MM. Pierr f 
Laval et Mussolini dans l'esprit de la plus amicale 
confiance ont été les suivantes : PU 


Traité de frontières. 
Le traité conclu entré la France et l'Italie pour 


manière définitive les questions pendantes entre les. 
deux nations, d’une part au sujet des conventions du 
28. septembre 1896 relative à la Tunisie, d’aut 


qui, dans son article 13, prévoyait en faveur de 7 
l'Italie des compensations équitables sous forme de * 
rectifications de frontières entre les possessions Jimi-. 
trophes des deux pays. VAE 
Pour la question tunisienne, le traité stipule l’él 
boration à très bref délai d’une convention qui doi 


frontières et dont les bases sont fixées dès maïnte- 
J AY 

Ea frontière séparant la Libye de l'Afrique oeci- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale fran 
çaise sera déterminée par une ligne qui, partant. d 


kr 


54° méridien Est de Greenwich avec le 18245? de la- 


ÂAozou, Yebbi-Souma, Ouezenti et Ouri, en territoire 


La frontière entre l’Erythrée et la côte française | 
des Somalis sera formée par une ligne tracée entre … 
Der-Eloua, sur la côte de la mer Rouge, et Daadato, | 
sur la rivière Weimia, La France reconnaît, en outre, 
la sotveraineté de l'Italie sur l’île de Doumeïrah. “RE 

Les Commissions de délimitation prévues pour les 
deux frontières élaboreront des accords frontaliers et. 
de bon voisinage. 7 


Questions tunisiennes. 


ñ 


Le protocole spécial sur les questions tunisiennes 
jette les bases principales de la convention destinée à 
remplacer la convention de commerce et la conven- 
tion d'établissement de 1896 relatives à la Tunisie. 

Le retour des Italiens de Tunisie au droit commun 
en ces matières se fera progressivement à partir du 
28 mars 1945. Il s’achèvera en vingt ans pour les 


- questions de nationalité : les enfants nés en Tunisie 


jusqu’en 1945 de parents italiens resteront Italiens; 
nés entre 1945 et 1965 ils auront la faculté de ré- 
clamér la nationalité française ; après 1965, ils seront 
soumis au droit commun, c’est-à-dire à la législation 
sur la nationalité française en Tunisie, | 

Quant aux écoles royales, élles deviendront en 
1955 des écoles privées régies par la législation sco- 
laire française. 

Les droits acquis par les Italiens qui exerceront 
des professions libérales en 1945 seront en tout état 
de cause respectés. 


2 


Entente économique coloniale. 


. Dans l'esprit général de collaboration amicale qui 
es à amenés à régler définitivement toutes les 
questions pendantes entre eux au sujet de leurs 
ossessions africaines, et dont continueront, à s’in- 
rer leurs rapports dans ce domaine, les deux gou- 
ements se sont mis d'accord pour développer 
es relations économiques de leur territoire métro- 


x 
‘avoisinants. 
Ils ont prévu les dispositions à prendre pour 
ménager les meilleures conditions de cette colla- 
ation, entre autres par l'élargissement de la 


articipation italienne dans le chemin de fer franco- 
éthiopien. HA 


rie Politique générale. 

Considérant qu'un complet ajustement de leurs 
intérêts en Afrique, si utile qu'il fût en lui-même, 
faciliterait en outre considérablement leur collabo- 
ration sur le plan de la politique générale, les deux 


PIRT 


go vernements ont tenu à assurer dès maintenant, 
fl 


dans un esprit de solidarité internationale, une com-. 


unauté de vues propre à faciliter le règlement 
problèmes dont la solution importe à la conso- 
ation de la paix. 8 


Europe centrale. 


À l 1 À 4 
Les deux gouvernements ont été d'accord pour 
considérer que la réaffirmation de l'obligation pour 
tout Etat de respecter l'indépendance et l'intégrité 
* territoriale des autres Etats, principe auquel ils sont 
n et l’autre attachés, contribuerait à développer 
sentiments de confiance dans cette partie de 
l’Europe. Ils sont convenus de recommander aux 
- Etats particulièrement intéressés la conclusion d’une 
comportant notamment l'engagement 
de ne pas s’immiscer dans leurs affaires 


de porter atteinte par la force à l'intégrité terri- 
oriale ou au régime politique ou social d’un des 
ays contractants, ceux-ci pouvant d’ailleurs con- 
üre dans le cadre de la Société des nations des 
ccords particuliers destinés à garantir l'application 
de ces principes. y 

Cette convention générale interviendrait en pre- 
” mier lieu entre l'Italie, l'Autriche, la Yougoslavie, 
_ l'Allemagne, la Tchécoslovaquie et la Hongrie. La 
France, la Pologne et la Roumanie pourraient y 
adhérer immédiatement, et, s’il y a lieu, ultérieure- 
ment, d’autres Puissances, 

D'autre part, sans attendre la conclusion de cette 
‘convention et au cas où l'Autriche sérait menacée 
dans son intégrité ou son indépendance, les deux 
"gouvernements se consulteraient entre eux et avec 
l'Autriche en vue des mesures à prendre, consul- 
tations qu'ils étendraient aux autres gouvernements 
‘en vue d'obtenir leur concours. 
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Armements. 


Les deux gouvernements ont également été d’ac- 

cord pour reconnaître qu'aucun pays ne peut, par 
voie unilatérale, modifier ses obligations en matière 
d'armements et sont convenus dé se concerter au 
cas où ce principe serait méconnu. Ils ont égale- 
ment constaté que le principe de l'égalité des droits, 
tel qu'il est défini par la déclaration du 11 dé- 
cembre 1932, conservait toute sa valeur. 


_politain avec leurs colonies d'Afrique et les pays 


à cet effet, à toutes les consultations que les cir- À 


date décisive dans l’histoire des relations franco-italiennes | 


k 


Déclaration générale. 

Comme conclusion à l’ensemble de leurs négo- 
ciations, le ministre français des Affaires étrangères : 
et le chef du gouvernement italien ont signé une 
déclaration constatant tout d'abord que par les, 
accords intervenus se trouvaient réglées les prin-" 
cipales questions qui demeuraient en suspens entre 
eux, et notamment la complète exécution du traité. 
de Londres du 26 avril 1915. Ils ont reconnu que | 
les procédures du pacte de la Société des nations 
assuraient la solution des questions litigieuses pour 
vant se présenter à l’avenir. Ils se sont déclarés 
d'accord pour développer leur collaboration en vu 
d'un maintien de la paix générale et pour procéder, 


constances pourraient comporter. 


Echange de télégrammes 
et félicitations 


Au conseil des if (8. 1. 35). 


Voici le texte du communiqué officiel 


Les membres du gouvernement se sont réunis en Con-, 
seil des ministres, à l'Elysée, ce matin [8. r. 351;1,384 
10 heures, sous la présidence de M. Albert Lebrun. La 
délibération s'est poursuivie jusqu'à midi passé. ” 

Le président du Conseil a fait connaître au Conseil 
l’heureuse issue des négociations franco-italiennes. 

Le Conseil, sur sa proposition, a adressé à M. Pierre 
Laval, ministre des Affaires étrangères, ses félicitations, | 
pour la conclusion de l'accord franco-italien (x). 1 


+ 


Télégramme de M. Laval à M. Mussolini. . 
M. Laval et sa suite, qui avaient quitté Rome: | 


mardi à midi par le Rome-Eæpress, sont arrivés à! 
Paris le g janvier, à 9 h. 35. À 

Pendant l'arrêt à Turin, M. Laval a adressé à! 
M. Mussolini le télégramme suivant : 


Au moment de quitter le sol italien, où nous avons) | 
reçu un si chaleureux accueil, je mesure les étapes déci-! 
sives que nous venons de parcourir ensemble. Je n'ou-* | 
blierai jamais les heures qui nous ont permis de bien … 
servir les intérêts de nos deux pays. Nous poursuivrons 
dans une collaboration cordiale la belle et noble tâche : 
que nous avons entreprise. k FE. 

Je conserverai toujours le souyenir de nos entretiens et 
je tiens à vous exprimer, en même temps que mes remer-# 
ciements, toute mon amitié (2). : 


À 


Télégrammes des journalistes français. 


Les journalistes français ont envoyé les deux télé- 
grammes suivants : I 

A M. Benito Mussolini, à Rome. 

Les journalistes français qui ont accompagné le prési- ï 
dent Laval à Rome veulent exprimer à Votre Excellence 
leur gratitude pour l'accueil qu'ils ont reçu au Palais de. 
Venise. La journée du 7 janvier 1935 comptera parmi | 
les plus émouvants souvenirs de leur carrière. Ils sont | 
fiers d'avoir été associés aux actes qui marquent une | 


et ils seront heureux de collaborer au développement de | 
l'entente indispensable entre les deux nations. Ils assurent 
Votre Excellence de leurs sentiments respectueux; 


(x) Temps, 9. 1. 35. 
(2) Temps, 10. 1. 35. 


: 


‘ont accompagné le président Laval tiennent à exprimer 
à leurs confrères de Rome leurs plus vifs remerciements 
a leur réception si cordiale. Ils emportent de leur 


trop court séjour l'impression la plus réconfortante pour 
{ l'avenir des relations franco-italiennes (x). 


Félicitations à M. Pierre Laval. 


M. P. Laval a trouvé en arrivant à Paris un cer- 
3% nombre de télésrammes de félicitations, parmi 
esquels : 

2: De Rome. TUE ù 

Æ: Alors que Votre Excellence rentre “ane sa patrie, à la 
fin de sa noble mission heureusement acomplie, les com- 
Pibéttants italiens qui, dans la guerre et dans la paix, ont 
été et sont des soldats dévoués à la cause de la civili- 
Ÿ s tion de Rome, saluent la France aux glorieuses tradi- 
tions, qui aspire avec un esprit latin à une nouvelle ère 
dans la vie des peuples. Amicalement, 

Rossi, 
président de l'Association 


De Milan : 


Il y a vingt ans jour pour jour que Français et Ita- 


k des Meurissons, en Argonne. Cette victoire commune vient 
d'être définitivement et logiquement consacrée par le Duce 
et par vous avec les accords de Rome (2). 


Echange de télégrammes 
entre MM. Flandin et MacDonald. 


M. Flandin, président du Conseil, a reçu de 
= M. Ramsay MacDonarn le télécramme suivant : 


Mes félicitations personnelles et les plus chaleureuses 
pour ce que j'espère voir devenir. une coopération pour 
Ja paix européenne. 

M. Flandin a répondu au 1 premier ministre anglais 
a par la dépêche ci-après ; 

| Je vous remercie de votre télégramme. J'espère comme 
vous qu'une ère de paix et de collaboration européenne 
s'ouvre avec l'année nouvelle. Je me réjouis de vous 
rencontrer bientôt et vous prie de me croire amicale- 
ment vôtre. 


De son côté, M. ee ministre des Affaires étran- 
. gères, a reçu de nombreux télésrammes de félicita- 
tions émanant notamment de la Commission dépar- 
tementale des Alpes-Maritimes, des Français de 
3 Genève, de la Chambre de commerce de Honfleur, 

des commerçants détaillants, des sociétés garibal- 
Ë diennes, etc. 
É Des télégrammes, faisant des vœux pour « He 
tente fraternelle des deux nations latines, pour la 
- civilisation européenne et la paix mondiale », ont été 
» échangés entre le sénateur italien Borletti, président 
du Comité « ltalia-Francia », et le sénateur français 
… Henry Bérenger, président du Comité central d’action 
- franco- italienne (3). 


E Communiqué de la Petite Entente (11. 1. 35) 


Les trois ministres des Affaires étrangères de la 
Petite Entente, réunis à Ljubliana, ont examiné 
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(x) Temps, 10. 1. 35. 
(2) Ibid. 

(3) Ibid., 11. 1. 35. 

D. (4) Ibid., 13. 1. 35. 


la situation. créée | par les accords de Rome. Dans | 


Pr 


vant de quitter Ye ee alt ie français 4) 
eue avec M. Laval, 


la Petite Entente doit suivre à leur égard. 


des anciens combattants italiens. 


154 ë 


son wagon-salon, M. Titulesco a mis ses collèoues au : 
courant de la conversation téléphonique qu 1 avait 


La conférence interrompue hier à midi par un 
déjeuner oïfert par M. Pirkmeyer, vice- -ban de la 
Drave, au palais de la Banovine, a repris dans 
l’après-midi, 

A son issue, le communiqué suivant à été publié : 


Le Conseil permanent de la Petite Entente’ s'est réuni, 
sous la présidence de M. Titulesco, à Ljubliana, le 1x ins 
vier 1930. ; 

. Le sujet principal et l'objet des décisions du Console 
de la Petite Entente ont été l'appréciation des accords 
intervenus à Rome entre la France et l'Italie, ainsi que 
l'établissement de la ligne de conduite commune que | 


Les trois ministres des Affaires étrangères ont mani 
festé leur satisfaction quant aux résultats auxquels ont. 
abouti les négociations conduites par MM. Mussolini et 
Laval, qu'ils considèrent de nature à renforcer, dans 
une large mesure, le maintien et l'organisation de la pa 
paix. 

Ils ont décidé de AR A avec toutes les Puissances: 
intéressées pour la mise en pratique des principes des 
accords de Rome dans l'esprit le plus sincère, soucieux 
de sauvegarder, en même temps, leurs intérêts nationaux 
ainsi que l'intérêt général dont la Petite Entente a fie 
en toute occasion, le défenseur fidèle. 


He Ea visite au Vatican 


_ Dates et cérémonial 
de l'audience pontificale 


La Croix (4. 1. 35) annonçait que le mercredi 
2 janvier M. Pierre Laval, ministre des Affaires . 
étrangères, avait reçu S. Exc. Mer Luigi Maglione, | 
nonce apostolique à Paris. 

Dans les milieux bien informés, on rapproche | 
aussitôt cette visite de la nouvelle que M. Laval, 
durant son séjour à Rome, serait reçu en audience | 
par S251 Pie) AT: 

Le 3, deux SRE de l'Agence Havas (Temps, 
RUE 35 : : Croix, 4. 35) CORNE le fait en 
ces termes : ; 


Cité du Vatican, 3. — L'annonce de la visite de M. Pierre 
Laval a été accueillie avec satisfaction au Vatican. Le 
Saint-Siège a toujours regardé d'un œil favorable l'amitié 
entre l'Italie et la France, ces deux filles de l'Eglise. ï 

C'est la première fois qu'un ministre français en 
exercice sera reçu en audience par le Pape depuis le 
rétablissement de l'ambassade près du Saint-Siège. feu 

L'intérêt particulier de la visite vient de ce qu ’elle 
se situe peu de temps avant le plébiscite de la Sarre. 

On sait que sous l'influence du délégué spécial qu ‘il 
envoyé en territoire sarrois, en la personne de Mer cu 
tavo Testa, puis de Mgr Giovanni Panico, le Saint- Siège 
a HER à l’apaisement de la lutte politique en terri- 
toire sarrois et indirectement à favoriser l'entente franco: 
allemande qui s’est réalisée à la suite du Comité des 
experts réuni à Rome, 

M. Charles-Roux, ambassadeur de France, récemment 
élu membre de l'Académie des sciences morales et poli: 
tiques, devait se rendre à Paris pour y prendre séance. 

Il restera naturellement à Rome pour accompagner 
M. Laval dans sa visite au Vatican. — (Havas.) 

Cité du Vatican, 3. — Pendant le séjour de M. Pierre 

Laval à Rome, la journée de lundi sera réservée au 


1 op DE Mo” 
e Saint-Père a dès maintenant 
je aura lieu vers midi + \terx Dot 
Le ministre, accompagné de l'ambassadeur auprès du 
Sain Siège, M. Charles-Roux, et des membres de sa suite, 
 ssra conduit, suivant Je cérémonial d'usage, jusqu'à Ja 
salle Clémentine. Il entrera seul dans la bibliothèque 
_ privée du Pape. 
A l'issue de l'audience, il présentera au 
; les personnalités qui l'accompagnent. C'est dans 


 Bacelli, qui lui rendra aussitôt après sa visite. 

Le soir, un dîner sera offert au palais Taverna, par 

ambassadeur et Mme Charles-Roux, en l'honneur de 

Laval. Les hauts dignitaires de la secrétairerie d'Etat 

fes principaux prélats français de Rome y assisteront. 
Havas.) 


_L'Osservatore Romano portant la date du 5. 1. 55 
publiait la note suivante, que nous traduisons de 
talien : Cv 
: Eundi prochain, à 12 heures, S. Exec: le ministre des 
aires étrangères de France, M. Laval, sera reçu en 
‘audience privée par S. S. le Souverain Pontife Pie XI. 
ministre sera reçu dans l'après-midi, à 
30, par S. Em. Rme M. Ie cardinal Eugenio 
i, secrétaire d'Etat de Sa: Sainteté. 

éminentissime cardinal rendra ensuite la visite au 
, à l’ambassade de France au Palais Taverna. 
le soir du même jour, lundi, à 20 heures, 
xc. M. Charles-Roux, ambassadeur de France, au 
Siège de l’ambassade au Palais Taverna, offrira un diner 
‘em l'honneur du ministre Laval. 


L'audience pontificale 


1° Le communiqué officiel. 


De l'Osservatore Romano (7-8: 1. 35); sous le 
titre « Nos informations » 


Ge matin, lundi 7 janvier, à 12 heures, le Saint-Père a 
zeçu en audience particulière S. Exec. M. Pierre Laval, 
_æiuisitne des Affaires élrangères de France. 
AT Si Exc. le ministre, qui était arrivé au Vatican accom- 
 pagné de l'ambassadeur de France, S. Exec. M. Charles- 
Roux, après son entretien avec Sa Sainteté, à présenté 
à l’Auguste Pontife sa fille, Mlle José, et les personnages 
de. sa suite :: MM. Léger, secrétaire général au ministère 
ve des Affaires étrangères ; de Saint-Quentin, sous-directeur 
os général pour les Affaires d'Afrique et du Levant au même 
ministère, et M. Rochat, chef de cabinet, ainsi que 
quelques autres personnalités du ministère des Affaires 
étrangères. 

; Après l'audience pontificale, S, Exec. le ministre Laval, 
accompagné des autres personnalités, s'est rendu à la 
_ Basilique vaticane pour vénérer le, tombeau du Prince 
y des Apôtres; ensuite, sortant par Ja porte centrale de 
la Basilique, il est retourné à sa résidence. 

Dans l'après-midi d'aujourd'hui, à 17H30 VS Ex. 
M. Laval retournera au Vatican pour, faire visite à 
28. Em, Rme M. le cardinal Eugenio Pacelli, secrétaire 
d'Etat de Sa Sainteté (x). 


() Mgr VANNEUEVILLE, à peine l'audience pontificele ter- 
-minée à 13 h. 30, a téléphoné à la Croix (8: Wn.135)4 les 
délails suivants ‘ 
_ « La visite de M. Laval au Vatican est terminée. Elle 
. Aura eu le caractère imposant qui convenait à l’homme 
d'Etat qui venait apporter le salut de la France au Pape 
de la paix. 

» Introduit dans les appartements pontificaux avec la 
solennité qu'indique notre information téléphonique pré- 
cédente, notre ministre des Affaires étrangères est resté 


h 2 Compte rendu de 
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De l'Osservatore Romano (7-8. 1. 35), sous | 
titre « L’audience pontificale du ministre des Affaires 
Ctrangères de France. Hommage de $S. Exc. Laval 
au Saint-Père » : Rx ” 


a 


\ 


Ainsi que nous l'annonçons d'autre part, ce mati 
S. Exc. M. Pierre Laval, ministre des Affaires étrangèr 
Jde France, a été reçu en audience privée par Sa Sainte 
Quelques voitures du Palais, arborant de petits drapeaux 
pontificaux et français, sont allées prendre l'ilustre per: 
sonnage et sa suite à l'hôtel Excelsior, à 11 h. 30. 14 

S. Exc. M. Laval — qui était accompagné de sa fille 
Mlle José ; de l’ambassadéur de France, S. Exc. Charle 
Roux ; de M. Léger, secrétaire général au ministère de 
Affaires étrangères ; de M. de Saint-Quentin, sous-direc: 
teur général au même ministère pour les Affaires d’Afriqu 
et du Levant; de M. Rochat, chef de cabinet; du 
jurisconsulte du ministère, du conseiller de l'ambassade 
M. Truelle, et du consulteur canoniste, Mgr Vidal, — 
arrivé dans la Cité du Vatican un peu avant r2 he 
et a été salué à son entrée au Palais apostolique par 
S. Exc. Rme Mgr Caccia-Dominioni, maître de Chambre 
de Sa Sainteté, Pour recevoir l’illustre visiteur il y avait, 
en outre, les deux camériers secrets de cape et. d’épé: 
comte Blunt et marquis Rosselli del Turco, avec les 
escortes d'honneur des sediari, sous les ordres du doyen 
de salle, du piquet de la garde suisse, ainsi que d'un 
piquet de: gendarmes en grand uniforme. Gr 

S. Exc. le ministre Laval portait les insignes de grand” 
croix de l'Ordre de Pie-IX, que le Souverain Pontife 1 
avait conférés dans la matinée. Mas 3 CURE 

À Ja salle Clémentine un double peloton de gard 
suisses rendit les honneurs militaires. Dans les autres. 
salles des appartements pontificaux étaient alignés suc 
cessivement les: sediari, les gendarmes pontificaux, la 
garde: Palatine, des officiers des divers corps armés ef 
la ;garde-noble aux ordres du chef Valentini et de Cadet” 
Moroni. AR GT 

La Noble Antichambre secrète 
S. Exc. Mgr Cremonesi et l’Illme 
Mella di $. Elia ; 

Après avoir été annoncé par le camérier secret partici- 
pant de service, lIllme et Rme Mgr  Confalonieri, 
S. Exec. le ministre Laval fut introduit par S. Exec. 
Rme Mgr Caccia-Dominioni. 


Le colloque du Souverain Pontife avec le ministre des. 


était représentée par 
et Rme Mgr Arborio 
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en tête à tête avec Pie XI durant, cinquante minutes. … 
Cet entretien ‘s’est encore prolongé durant un quart” 
d'heure, lorsque Mlle Laval, introduite à ce, moment-là 
fut présentée par son père au Souverain Pontife, 
lui remit gracieusement un précieux souvenir. OPEN 
» Comme il vous a été dit, M. Charles-Roux, ambas: 
sadeur de France près le Saint-Siège, pour lequel cette 
Journée restera à. bon droit mémorable, entra ensuite 
dans la bibliothèque privée du Pape avec ses conseillers 
et les collaborateurs de M. Laval, VA RP ; 
» Ayant alors pris congé du Souverain Pontife, notre. 
ministre .des Affaires étrangères, accompagné de Mgr Ar-. 
borio Mella et du personnel de l'antichambre pontificale 
se rendit à la basilique de Saint-Pierre, où tout avait 
été disposé pour le recevoir avec les égards dus à sa. 
dignité. < ë | 
» S. Exc. Mgr Pellizzo, archevêque de Damiette, admi- 
uistrateur de la basilique, l'accueillit au seuil de l'église. À 
.» Rien n'aura manqué pour que la France laissât au à 
Vatican et dans les milieux internationaux que le Vatican 
représente, l'impression digne d'elle, et tout le monde 
a remarqué les attentions par lesquelles le Souverain * 
Pontife et ceux qui l'entourent ont montré le prix qu'on : 
attachait ici à cette visite officielle du gouvernement 
français. A: 


À la fin de sp ee Oo alare) on introduisit dans 
à bibliothèque. privée Mile José Laval, à laquelle Sa Sain- 
adressa quelques paroles de bienveillance et fit cadeau 
lun artistique et riche chapelet en corail et en or. 

» Puis M. Laval fit hommage au Saint-Père de quelques 
uvrages très précieux. Î1 s’agit de trois volumes rares du 
vue siècle, finement reliés en cuir, avec rayures dorées, 
ls, savoir : Le sacre de Louis XV, Les chroniques de France 
1 et Les délices de Paris CDR 
* Le Saint-Père admira longuement 

clones, relevant surtout la valeur des vieilles estampes 
: qui s'y trouvent fort nombreuses, et il manifesta à 
1 lustre donateur sa vive gratitude. 


D de sa suite, ainsi que S. Exc. l'ambassadeur et le per- 
onnel de l'ambassade ; pour tous et pour chacun, 
aint- Père eut des paroles aimables de souhait et 


de 


Dardiente pontificale terminée, le cortège se reforma ; 
s après avoir Ha ne de nouveau les diverses salles des 


e seuil HA la ie 2e Ra SUREXC. Mgr Fraser 
-Dominioni prit congé du ministre, qui, accompagné de 
me et Rme Mgr Arborio Mella di S. Elia, des camé- 


iwec le doyen de salle et de la garde suisse, descendit, 
n passant par la première loggia, les salles ducale et 
royale et, l'escalier royal, à la basilique vaticane, où il 
| 5 pénétra par la porte centrale. ” 

1 À l'entrée se trouvait S. Exc. Rme Mer Luigi Pellizzo, 


1h 
} 


Pierre, avec le premier cérémoniaire, Mgr Rossi. Son 
Excellence présenta au ministre l’eau bénite et M. Laval 
k _dévoterment le signe de la croix. Ayant à sa droite 

S. Exc. Mor Pellizzo et à sa gauche S. Exc. l’ambassa- 
deur de France, le ministre parcourut toute la nef cen- 
ale et s’agenouilla quelques instants devant le Très 
Saint Sacrement et devant la Confession. Puis, avec les 
ersonnages de sa suite, il descendit jusqu'au tombeau 
du Prince des Apôtres où S. Exc. Mgr Pellizzo lui sous 
_ des FE pe 
M LAS: 130 125, le ministre Laval quittait la basilique, 
accompagné PORTES bas des degrés par les personnages 
de la cour pontificale. 

Après avoir pris congé de Mgr Mella di S. Elia et des 
camériers secrets de cape et d'épée, le ministre prenait 
. place avec sa fille dans l’automobile du palais mise à sa 
_ disposition, tandis qu’une grande foule qui faisait la haie 
er son passage le saluait de ses applaudissements et de 


 sés acclamations pendant qu'il s'éloignait avec les autres | 


Personnalités de la place Saint-Pierre. 
Parfait fut le service d'ordre maintenu dans la basi- 
… Jique par la gendarmerie pontificale sous les ordres du 


, 


(x) Le Temps (8. 1. 35), au sujet de ce cadeau ofiert 
par M. Laval à »$S. S. Pie XI, écrit « Après cette pré- 
= sentation, le ministre français a remis au Pape {rois 
livres anciens, dans leur PRÈS reliure, dont il lui à 
fait hommage. 

» Le premier de ces ouvrages, qui est en latin, a pour 
titre Les nouvelles annales de Paris jusqu'au règne de 
Hugues Capet. Le second, exclusivement composé de 
gravures, s'intitule Les délices de Paris. Recueil de vues 
perspectives des principaux monuments. Enfin, le troi- 
sième traite du sacre de Louis XV à Reims en 1722. 

» Avec ces volumes, M. Pierre Laval remet également 
au Pape une lettre autographe le priant d'accepter « ces 
volumes, qui forment une suite de l’histoire de la nation 
française, dont l'Etat est, avec la, chaire de saint Pierre, 
la Puissance européenne qui remonte aux plus lointaines 

. origines ». 
“ce 


les hab ques | 
M. Laval présenta enfin à Sa Sainteté les personnages | 


le | 


Sur | 


économe-secrétaire de la révérende Fabrique de Saint-. 


j | commandant de Far ‘et sur la place Saint-Pierre par 


_ les soins du commissariat du Borgo sous la direction du 
vice-questeur Rosati (x). 


3° Les remerciements de M. Laval au Pape. 
De l'Agence Havas (10. 1. 35) (2) : : 


Sur instructions données par M. Pierre Laval, dès son 
Paris, l'ambassadeur de France auprès du Saint. 


x 


retour à 
Siège a adressé au cardinal Pacelli une lettre le priant 


de remercier le Souverain Pontife de la part du ministre 
des Affaires étrangères pour l'accueil qu'il a reçu au l 


. Vatican, et exprimant au cardinal secrétaire d'Etat ses sen- 
timents de reconnaissance. 


Visite de M. Laval au cardinal Pacell 


Communiqué officiel. 


De l’Osservatore Romano (9. 
Nostre informazioni » 


Comme nous l'avons déjà annoncé, hier à 17 h. 30, 
? 


S. Exc. M. Pierre Laval s’est de nouveau rendu au Vati- 


can pour faire visite à S. Em. Rme M. le cardinal Eugenie 6 


Pacelli, secrétaire d'Etat de Sa Sainteté. 
. M. Laval était accompagné de l'ambassadeur Charles- 
Roux; avant d'entrer dans le cabinet particulier de . 


ns TN 


SE: 1 


35), sous le titre 


l'Eme cardinal Pacelli, il s'est rencontré, dans la salle Ni 


des Congrégations, avec le secrétaire des Affaires ecclé- 
siastiques extraordinaires, S. Exc. 
avec le substitut de la secrétairerie d'Etat, 
Mgr Ottaviani. 

Le ministre et l'ambassadeur ont été reçus ensemble | 


par le cardinal et l’entretien s'est prolongé pendant une 


demi-heure avec la cordialité la plus vive. 
S. Exc. le ministre Laval a remis à S. Em. RE le 


cardinal Pacelli les insignes de grand-croix de la Légion 


d'honneur, conférés à l'illustre cardinal par le président 
de la République. 


La soirée au palais Taverna 


Communiqué officiel del’ « Osservatore Romano » (. 


Hier soir [7. 1: 35],1à 20h. 19, 
Roux, ambassadeur de France, a offert, dans le splendide 
palais Taverna, siège de l'ambassade, un dîner en l’hon- 

- neur de S. Exc. M. Laval, ministre des Affaires étran- 
gères de France. 

Au dîner, outre le ministre, assistaient S. Em. Rme Île 
cardinal Pacelli, 


(1) En dehors des dépêches d'agences (Havas, Stefani, 
Radio, «etc.), que la presse française a reproduites inté- 
gralement ou en partie, un certain nombre de journaux, 
ayant envoyé à Rome des, correspondants spéciaux, on£ 
publié sur cet événement historique des comptes rendus 
très circonstanciés. Citons notamment ceux de : PERTINAX 
(Giraud), de l’'Echo de Paris : Marcez Pays, de: l'Excel- 
sior : Lucrex RomrEr, du Figaro ; JEAN THOUVENN, de 
Vintransigeant ; RaïicLemonT, du Jour; SaiNt-BricE et 
Louis, Gizcer, du Journal ; AE. GUILLAUME, du Journal 
des Débats : Srépaane LAUZANNE, du Matin ; GENEVIÈVE 
Tasouis, de l'Œuvre ; Rocer DELEPLANQUE, de l'Ordre ; 
A. Raouz et Roserr Lorerre, de Paris-Midi; Garnier 
Perreux, de Paris-Soir ; CLaupe JEANTET et BERTRAND 2e 
JouveneL, du Petit Journal ; Lucien Boureus et Taéopore 
VaucnEr, du Petit Parisien. 

(2) Dépêche reproduite ee l'ensemble des journaux. 
Voir notamment Croir (11. 35) et Temps (xx. 35). 

(3) Cf. Osservatore A (or. 35); 


Rme Mgr Pizzardo, ef 
S.\ Exc: Rae a 


S. Exc. M. Charles 


S. Em. Rme le cardinal Fumasoni-Biondi, | 


x 
ts 


Free 


APARMIAN TURC ME rats k F 
(er ÿ 4 Ne Rs LAN | A ) tel 
EExe. _Rmes. NN. ss.  Caccia-Dominioni, 

Ottaviani, S. Exc. l'ambassadeur de France et Mme Charles- 
Roux, Mile Laval, le prince et la princesse Marcantonio 
Colonna, le prince et la princesse Lelio Orsini, M. Léger, 
M. de Saint-Quentin, M. Mauriac, Mgr Hertzog, Mgr Van- 
 neufville, le P. Gillet et un grand nombre d'autres per- 
sonnalilés distinguées de la colonie française de Rome ou 


à 


__ des hôtes de Rome durant ces jours-ci. Vi 
; Le diner a été suivi d'une réception des plus réus- 


ies (1). 
 L'audience des journalistes français 


1 | « Dans l'après-midi [7. 1. 85], écrit l’Osservatore 
î Romano (o. r. 35), le Saint-Père a reçu, dans la 
salle du Tronetto, les journalistes français venus à 
_ Rome à l’occasion de la visite du ministre Laval. 
Après avoir admis chacun d’entre eux au baiser 
._ de main, l’Auguste Pontife s’est complu à leur 
_ … adresser quelques paroles de bienvenue. » (2) 


D Abo ds S Pie XL 


À tous Notre bienvenue, 


à Nous attachons un grand prix à votre cordiale et filiale 
… visite. Vous êtes venus saluer un vieux prêtre, un vieux 
ne pèré, celui que les fidèles considèrent comme leur père à 


? 
et tous. ! 
Vous représentez, vous journalistes, Ja plus grande puis- 
sance dans le monde. On dit souvent que cette puissance 
c’est l'opinion, c'est une erreur, une erreur manifeste, 
_ car c'est la presse qui fait l'opinion, et la cause est 
| toujours plus puissante que l’effet. 
Je sais que vous avez conscience de votre pouvoir, des. 
| | devoirs qu'il impose, de ses redoutables responsabilités. 
Vous êtes les grands seigneurs de la parole. Je ne puis 
mieux faire que de vous appliquer le mot fameux de 
notre grand Manzoni : « La parole est la maîtresse du 
_ monde. Ne jamais trahir la vérité, ne jamais prononcer 
une parole qui puisse être un encouragement à l'erreur 
_ ou au mal. » 
/ Laissez-moi vous dire ma joie et ma reconnaissance de 
la visite que vous avez bien voulu faire au Père de l'Eglise. 
Nous ne pouvons vous offrir que cette bénédiction dont 
- nous disposons sans limites. Nous bénissons votre travail, 
les êtres et les choses qui vous sont chers, particulière- 
ment vos familles et tous ceux à qui vous: pensez, et, 
par-dessus tout, la France, Notre chère France. 


\ (r) La Croix (8. 1. 35) écrit de son côté : 
«, L'ambassadeur de France auprès du Saint-Siège et 
Mme Charles-Roux ont offert lundi soir, au palais Taverna, 

un dîner en l'honneur de M. Pierre Laval. 

» À la première table, le ministre des Affaires étran- 
gères, ayant à sa droite la princesse Colonna, à sa gauche 
la comtesse Manzoni, faisait face au cardinal secrétaire 
 VEtat Pacelli, qui avait à «a droite la princesse Lelio 
Orsini, et à sa gauche l’ambassadrice. 
 » À la deuxième table avaient pris place, avec l’am- 
bassadeur, le cardinal Fumasoni-Biondi, Mgr Caccia-Domi- 

 nioni, Mgr Pizzardo, Mgr Ottaviani, donna Vittoria Rus- 
poli, la marquise de la Tour, de nombreux prélats et 
membres de l'aristocratie romaine, ainsi que M. Léger, 
M. de Saint-Quentin, M. Rochat et Mlle José Laval. 

» Peu après 22 heures, suivant la coutume, LL. EEm. les 

cardinaux Pacelli et Fumasoni-Biondi se retirèrent. 

» M. Laval s'est rendu à l'Opéra, où une soirée de 
gala était donné à l'occasion de son séjour à Rome. 

Toutes les personnalités de Rome étaient présentes. » 
_ (2) L'Osservaiore Romano donne ensuite en italien le 
texte (en style indirect) de cette brève allocution. Le 
: Pape ayant parlé en français, nous reproduisons le texte 
publié par tous les journaux français du 8 janvier 1935. 


| Pizardo, | 


; 


centre, près du balcon royal. 
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PUR NET 
La soirée à. 


lOnetar 


De l'Agence Havas (7. 1. 35) 5 


Une magnifique soirée à l'Opéra a permis aux Romains | 
de manifester chaleureusement à M. Laval leur satisfac- 
lion pour le renouveau de l'amitié franco-italienne, Æ 
M. Pierre Laval, venant du Palais Taverna, est arrivé 
au théâtre vers 10 h. 45, pendant le premier entr'acte | 
de Mignon. Il a été reçu par le vice-gouverneur de Rome: 
le marquis Dendyce di Acadia, par le président du 
Théâtre Royal et par les membres du comité, qui l'ont. 
conduit, ainsi que Mile José Laval, dans une loge | 
ne | 
A son entrée dans la salle, l'orchestre a joué la me | 
seillaise, que la foule des spectateurs a écoutée debout. 
Des applaudissements très nourris en ont salué la fin, 
puis l'orchestre a joué la marche royale et Ciovinez 
Les applaudissements recommencent et se prolongent lon: 
guement, : | 
Tous les spectateurs sont tournés vers le ministre fran® 
çais, qui a à côlé de lui M. Suvich. Ils saluent égale: 
ment M. Mussolini, qui se trouve dans la loge voisine #1 
À la fin de l'acte suivant, M. Mussolini se rend dan } 
la loge de M. Lawal, et cette visite déchaîne les applaus, 
dissements et les acclamations. On crie « Vive Layal » 
« Vive le Duce », « Vive la France ». | 
La salle offre un spectacle magnifique. Toutes les plu 
hautes personnalités de Rome sont présentes. LE 
On remarque notamment : le comte et la comtesse | 
de Chambrun, M. et Mme Charles-Roux, le baron et la. 
baronne Aloisi, le comte Senni, la princesse Christophe 
de Grèce, ainsi que les membres de la délégation fran- : 
çaise, le personnel des deux ambassades de France et d 
nombreux représentants du corps diplomatique. E 
À la fin du spectacle de nouveaux applaudissements 
saluent le ministre français, qui s'incline et remercie de 


la main, : 


4 
1 


PL 


Le retour à Paris (9. 1. 35), i 


f 


à 


C'est le mardi 8 janvier que M. Laval a quitté 
Rome, à midi précis, salué à la gare par M. Mus- 
solini et par de nombreuses personnalités, notam- 
ment nos deux ambassadeurs à Rome, MM. de Cham= 
brun et Charles-Roux, les ministres de Tchécoslo- 
vaquie, de Yougoslavie et de Roumanie, le baron 
Aloïsi, le gouverneur de Rome, le préfet, le séna- 
teur Barletti, président du Comité Italia-Francia : 
le comte et la comtesse de Dampierre, le personnel. 
des deux ambassades de France, des membres 
éminents de la colonie française. El 

Le train dans lequel voyageaient le ministre des. 
Affaires étrangères et sa suite devait arriver à la! 
gare de Lyon le 9 janvier, à 9 h. 80. De très nom- 
breuses personnalités s'étaient rendues à la gare # 
le colonel Marsaud, représentant M. Albert Lebrun fl 
M. Dupard, représentant M. Flandin ; M. Piétri, 
ministre de la Marine ; le général Denain, ministre | 
de l’Air ; M. Rollin, ministre des Colonies ;.M. Cas! 
sez, ministre de l'Agriculture :  S. Exec. Mer Ma- 
glione, les ministres de la Turquie et de la Petite | 
Entente ; le préfet de police, de nombreux parle- | 
mentaires, F 

Dans un salon qui avait été spécialement aménagé 
pour la circonstance, M. Laval fit à la presse la 
déclaration suivante | t 

« Je reviens de Rome pleinement satisfait. 

» En scellant de façon durable et solide l'amitié 
franco-italienne, je crois avoir bien servi les inté- 
rêts de mon pays et la cause de la paix. » Me 
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ACTES DU SAINT-SIÈGE 


Lo. 


La Jeunesse‘maritime chrétienne (J.M.C.) 


Lettre de $, Em. le card. Eugenio Pacelli à M. Paul Raynaud 
+ secrétaire général de la d. M. C. (12. 12. 84) (0, 


/ 1 Dal Vaticano, le 12 décembre 1934. 
Cuer Monstur, 


. Le Saint-Père a pris connaissance, avec une pleine 
satisfaction, de la lettre que, de concert avec votre 
aumônier général, vous lui avez écrite au nom des 
membres de votre Comité directeur. Ce que vous y 
exposez, touchant le travail accompli par la Jeu- 
bnesse maritime chrétienne, depuis sa fondation en 
1980, et touchant les objectifs de votre prochain 
Congrès, lui a paru mériter ses plus paternels 
encouragements. 
La J. M. C. correspond, en effet, d’une façon 
cellente aux vues de Sa Sainteté-sur le caractère 
de l’Action catholique. Né d’une pensée conqué- 
rante, votre mouvement veut atteindre, comme 
vous l'affirmez, un but de conquête des plus nobles 
“et des plus élevés : celle des âmes des jeunes 
marins au Christ, Exposée comme peu d’autres 
aux aguets du mal et à la perte même de leur foi 
dans la mêlée insidieuse des ports du monde, leur 
condition ne pouvait pas ne pas former l’objet de 
| vives sollicitudes de la part du pasteur suprême des 
fidèles. Et vous, communiant à ces sollicitudes par 
une collaboration vraiment précieuse à l’œuvre déjà 
existante et universelle de l’Apostolatus Maris, vous 
davez voulu réaliser, dans la sphère de la Jeunesse 
" maritime, la participation organisée des laïques à 
l'apostolat hiérarchique, ce qui est l’essence de l’Ac- 
|tion catholique et en même temps votre note sail- 
"lante. Heureuse réalisation, inspirée par le Sou- 
lverain Pontife lui-même, lorsqu’en avril dernier, 
\ en s'adressant aux pèlerins de l'A. C. J. F:, il par- 
lait des « marins, apôtres des marins ». Nul ne con- 
naît mieux que vous ce milieu, puisque c'est le 
vôtre, et vous-même êtes des leurs. C’est le terrain 
où vos responsabilités spirituelles sont d’une cer- 
) faine manière engagées. Ces jeunes marins, auxquels 
) vous voulez rendre la noblesse et les joyeuses fiertés 
) de la foi de leurs ancêtres, sont votre prochain 
immédiat, et partant, celui vers lequel doivent à 
bon droit se porter les préférences de votre charité. 

Aussi votre apostolat peut bien, dès à présent, se 
féliciter des plus consolants fruits, car vous pouvez 
déjà présenter au Souverain Pontife une riche mois- 
son de conquêtes spirituelles, parmi lesquelles des 
vocations ecclésiastiques et religieuses. 

C’est qu’à raison de votre filiale union avec 
vos évêques, dont les aumôniers sont les fidèles mes- 
sagers et la voix autorisée, votre action s'articule à 


(x) Texte paru dans la Croix (27. 12. 34). — Gette lettre 
à été adressée au secrétaire général de la J. M. C à l'oc- 
Casion du Congrès qui allait bientôt se réunir à Rennes 
. (27-30 décembre). 


ACTION CATHOLIQUE » 


+ 


celle de l'Eglise, dans le grand mouvement de la 
communion des saints. 

C'est là le secret de vos succès : l'union vitale 
de tous les membres au corps mystique du Christ. , 
Ceite union, vous avez à cœur de l’entretenif : 
surtout par les moyens surnaturels : retraites fer- 
mées, récollections, pèlerinages et par tout l'en- 
semble de vos rapports avec vos directeurs spiri-. 
tuels, moyens qui alimentent la flamme de votre 
charité et assurent vos victoires à venir. 

De ce généreux esprit, S. Exc. Mer Mignen a 
voulu ‘rendre témoignage en transmettant lui- : 


même votre adresse à Sa Sainteté. Le Saint-Père 


À 


ne doute pas que, sous les auspices du très zélé | | 


archevêque de Rennes, votre prochain Congrès ne 
marque une date décisive dans l’histoire de votre 
chère J. M. C. dont il consolidera encore la vivante. 
unité pour une expansion toujours plus vigoureuse 
de votre apostolat. Il le demande au Père des lu- 
mières de qui descend tout don parfait, et il accorde, 
dans cette vue, à tous les bons ouvriers de votre 
mouvement la plus large Bénédiction apostolique. 


Agréez, Monsieur le secrétaire général, l'assurance 


de mon religieux dévouement. 
Signé : E. Cardinal Pacezrr. 


7h 


—_————————————————————h———— 
ORGANISATIONS NOUVELLES. 1 


Les grands clercs 


Fédération diocésaine de Paris 


\ 


De la Semaine religieuse de Paris (24. 11. 34) : 5 


Déjà depuis trois ans les pèlerins parisiens à 
Lourdes ont vu les grands clercs de Paris entourant 
Son Eminence et faisant pieusement les cérémonies. 
A Paris même, on commence à les voir aussi dans 
diverses paroisses et en maintes réunions diocé- 
saines. | 

Bien des fidèles se demandent s’il ne s’agit pas 
de séminaristes ou d’aspirants séminaristes. Parmi 
ces jeunes gens, le bon Maître a fait entendre 
quelques appels, mais ils ne sont pas grands clercs, 
spécialement pour cela; ïls le sont parce qu'ils 
croient que, tout en restant dans Île monde, ils 
peuvent et doivent être fiers de remplir les fonc- 
tions de servants de l'autel. 

Ils veulent « servir » comme tant d’autres jeunes 
gens à l'âme généreuse. Ils veulent « servir Jésus 
lui-même en son Eucharistie », parce qu'ils ont 
compris que ce service avait été trop négligé Jus 
qu'ici et qu'il fallait « réparer », et parce qu ils 
ont compris que l'exemple qu’ils donneraient pour- 
rait faire du bien à tous. 

Un rapport, écrit par l’un d’entre eux et Ju 
à la Journée-Congrès qu'ils tinrent le 21 octobre 
1934, à Saint-Pierre de Montmartre, renseignera les 
lecteurs de la Semaine religieuse sur l'état actuel 
de la Fédération. 


Notre Fédération diocéline des ads elercs de Paris 
naquit de l'amitié de quelques groupes* de jeunes gens 
qui, dans le cadre paroissial, 
du service de l'autel. 

Il serait malaisé de vous faire croire que les débuts 
de la Fédération furent faciles. Le manque de com- 
préhension de certains, la difficulté de trouver des locaux 
‘de réunion, la paresse de sortir de chez soi, furent des 
obstacles qui demandèrent, pour être renversés, une forte 
volonté de vaincre. Celle-ci ne manqua pas, et les efforts 
répétés, incessants, de M. le chanoine Lieutier, de plu- 
ieurs autres prêtres directeurs de groupes de grands clercs 
cet de quelques dévoués grands clercs, furent récom- 
pensés par le succès de l’idée fédérale. 


à notre chère Fédération et nous constatons 


\ res nombreuses et excellentes occasions de réunions — 
éunions pour lesquelles il est de règle absolue de ne 
“jamais sacrifier un service à rendre à sa paroisse — nous 
sont offertes : réunion générale mensuelle, réunion de 
iturgie, réunion de. prière, réunion de diverses com- 
missions. 

De ces réunions nous dirons qu’elles sont nécessaires 
_pour entretenir et développer l'amitié, la piété et la 
science liturgique qui nous sont indispensables si nous 
voulons vraiment faire figure de grands clercs. 

Il ne suffit pas pour être un vrai grand clerc de 
porter une aube blanche. ik 
_ Il noùs faut une solide valeur technique et une pro- 
fonde valeur religieuse et morale. 

Pour réaliser cet idéal, nous devons signaler, en plus 
des réunions dont nous venons de parler, d’autres occa- 


- de rencontres : nos pèlerinages Lourdes, à 
Chartres, à  Longpont, à Argenteuil ; nos journées de 
récollection ; notre nuit annuelle d’adoration au Sacré- 


Cœur ; notre participation régulière à la cérémonie de 
la clôture de l’Adoration à Notre-Dame, 

- Comme tout cela nous montre la vitalité de notre 
Fédération | 

Et sans en tirer vaniié, nous pouvons penser mainte- 
gi nant que nul ne sera étonné Le témoignages de pater- 


Phns son ue PE on Rs à Paris, veut Son 
sa chapelle particulière imposer leur insigne aux grands 
clercs lauréats de nos examens fédéraux. 

Pouvons-nous faire davantage ? 


Dans Ja banlieue Ouest. 


' ! 

Voici un essai que nous avons tenté dans la banlieue 
Ouest. 

Nous avons su que plusieurs de MM. les 
raient fonder en leur paroisse un groupe de grands 
clercs ; que plusieurs de MM. les vicaires séraient heu- 
reux d'être aidés dans la formation et l'instruction litur- 
gique de leurs enfants de chœur. 


Nous avons pensé que la Fédération pourrait répondre 
à leur désir. 


En effet, que cherche ia Fédération ? 

Donner, en les groupant, aux clercs des . diverses 
paroisses une conscience plus nette de la grandeur de 
leurs fonctions et une science plus complète de la 
liturgie, Elle veut aussi que les clercs aînés se fassent 
les dévoués auxiliaires de leurs prêtres pour l'éducation 
des plus jeunes. 

Faire connaître la 


curés dési- 


Fédération à des persévérants de 


12 à 15 ans qui sont tentés d'abandonner leurs fonc- 
_ ‘ions d'enfants de chœur parce qué l'opinion régnant 
Ko autour d'eux considère que le service de l'autel est une 


remplissaient les fonctions: 


à Aujourd” hui, nous comptons une quarantaine de paroisses 


tas Éoure leur dont Fi Nas -ce bee les enco 
rager efficacement à continuer leur RS service .q 


saient un double obstacle. ore ; 
La meilleure solution était que la- Fédération allât 
qu'à eux, 


Après visite à MM. les curés et vicaires du secteur, 
fixa un lieu de rassemblement. M. le chanoine Neuvil 
curé de Saint-Pierre-Saint-Pau] de Courbevoie, mit ai 
blement à notre disposition une salle spacieuse et confo 
table, et le 17 avril 1934, représentant neuf paroi: 
45 garçons de 13 à 15 ans, accompagnés de sept de le 
prêlrés directeurs, se réunirent sous la présidence de M 
chanoine Lieutier. Plusieurs grands clercs de la Fédé 
tion, en aube, en faisant les honneurs de la salle,  mon:! 
traient par le. propre présence ce que c'est qu'un aill 
grand clerc. ; ie 

M. le chanoïne Lieutier, après avoir expliqué la cons 
tution et la vie de la Fédération et rappelé la beauté 
service de l'autel, demanda aux représentants des die 


fut très intéressant. Quelques-u 


groupes d'indiquer leurs désirs et leurs sug, ggestions pour} 
la marche du « secteur Ouest », qui tenait sa premi Le 
réunion. ‘| 
L'échange d'idées 

sont à retenir : Fi 

Que cette réunion du secteur Ouest se TD yetle Ÿ 
les trois mois à Courbevoie durant l'année scolaire, Ni 

Qu'il y soit fait des conférences liturgiques avec 
jections. se 

Que les clercs âgés de 13 à 14 ans puissent déjà 
admis aux réunions générales de la Fédération. avec ‘Je 
titre d'aspirants ou de postulants, ; 

Ces suggestions furent favorablement sséentile) On $ 
promet bien de les réaliser. + 

Et voici que cet essai nous a mis en goût de prépar 
d’autres secteurs ; on songe pratiquement à un secteur 
Nord-Ouest et À un secteur Est. 

Nous pourrons sûrement réussir l'entreprise si des grands! 
clercs veulent se grouper en équipes de secteur pour étu- 
dier d’abord la constitution des territoires de secteu 
d’après les moyens de communication, pour aller ensu 
visiter MM. les curés et vicaires. : L 
La tâche est belle, nous demandons des volontaires (1). 
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A la suite du ‘Christ. Recueil de sept. méditations 
pour le Chemin de la croix, par Jean » "ESCALETTE. 
Un vol. in-16 de 120 pages. Prix, 4 francs: 
Castel 66, rue Bonaparte, Paris. 1934. À 


de croix, présentés sous divers aspect 
ee attachants: l’un pour le Vendredi-Saint, les autress 

raitant des thèmes suivants : le sacrifice de la croixk 
à le sacrifice de l'autel, Jésus prêtre et victime de son! 
sacrifice, chemin de croix sur les deux testaments, médi- 
lalions tirées de saint Paul, chemin de la croix médité,, 
chemin de croix pour les trépassés. 

L'un des plus touchants et prenants est certainement 
le petit chemin de croix médité. Peu de considérations, maïs 
une vision directe et saisissante de la montée du calvaire. | 


Sept chemins 


— 2 + 
+ 1 


(1) La Fédération publie un petit bulletin mensuel : 
l'Autel (abonnement, 10 francs par an). f 
Pour plus amples renseignements, s'adresser soit à M. 1 
chanoïne Lieutier, 30, rue Barbet-de-Jouy, soit à l’abb 
Lesage, cérémoniaire de Son. Eminence, 7, avenue 
Madrid, Neuilly-sur-Seine. | ’ 


À 


Lois ouvelléas 


DIVERSES 


. DISPOSITIONS 


Titre IL. — Budgets annexes. 


RIT. 18. — Dans le régime intérieur et franco-colonial, 
tarif postal applicable aux envois de copies destinées 
mpression dans les journaux expédiés sous pli ouvert 
= l'adresse d'un journal ou d’une revue périodique est 
comme SULH 21" Lee 
Ë Les envois de copies manuscrites jusqu'au poids de 
* grammes et les envois de copies imprimées sont admis 
u tarif des imprimés ordinaires et peuvent être retirés 
gare « hors sac » ou distribués à domicile ; } 
L Les envois de copies manuscrites domt le poids 
Hépasse 20 grammes doivent, pour bénéficier du tarif 
éduit, être obligatoirement expédiés sous pli «'hors sac » 
retirer en gare. £ ‘ 
: Arr. 19. — Les postes privés radioélectriques de récep- 
| visés au dernier alinéa de l'article 7 du décret-loi 
du 28 décembre 1926 (2) et destinés à recevoir des cor- 
pondances particulières sont passibles, au même titre 
ue les postes privés radioélectriques d'émission des trois 
mières catégories définies par l'article 9 du même 
écret, d'une redevance annuelle pour droit d’usage.' 
… Le taux de cette redevance et ses modalités d’applica- 
iom seront fixés par décret contresigné du ministre des 
Postes, Télégraphes et Téléphones et du ministre des 
WFinances. A 


Titre IE — Dispositions spéciales. 


D Arr. 25. — Le ministre des Finances est autorisé à 

journer, jusqu'au 81 décembre 1936, la mise en œuvre de 
caisse des pensions d'ancienneté prévue par la loi du 

xh avril 1924. 

Ut AnrT. 6. — Est prorogé, jusqu'au 81 décembre 1936, 

e délai d'application des dispositions de Farticle 93 de 

oi de finances du 31 mars 1982 (3) relatif à l’admis- 

n des fonctionnaires à la retraite d'office. 

AnT. 27. — À partir de l’année 1936, les prévisions 

détaillées de recettes et de dépenses des offices et établis- 

Isements autonomes de l'Etat devront être publiées en 

imnexe au projet de budget. 

Anr. 32. — Les dispositions de l'article » de la loi 

du 15 juillet 1982 (4) sont abrogées et remplacées par les 

suivantes : à s 

« IL est inséré, après l'article 45 bis de la loi du 


‘qu'il figure à l’article 8 de la loi du 16 février 1932 (6), 
üun article 45 ter ainsi conçu : \ 
- « Indépendamment de la permission normale ‘prévue 
» à l'article 45 ci-dessus, les militaires appelés, accom- 
hp plissant une année de service actif, et les militaires enga- 
lb» gés, pendant leur première année de service, pourront 
» obtenir des permissions de trente-six ou de vingt-quatre 
D, heures à l’occasion des dimanches et jours fériés. Par 
1 modification aux dispositions de l'article 34 du décret 
|» du ro maï 1924, ces permissions feront mutation. 

5 Pour les militaires israélites, les fêtes juives de 
» Pâques, du nouvel anet du grand Pardon seront assi- 
'» milées aux jours fériés. » 


& Anr. 33. — Sont abrogées les dispositions de l’article 4 


“ (1) « Loi portant fixation du budget général de l'exer- 
‘@ice 1935. » ù 
BUG) Cf: D: -C.,t. 17, col. 1444. 
(3) Ibid., t. 27, col. 12038. 

M (4) Ibid., t--29, col. 50. 

(5) Ibid., t. 20, col. 622. 


L 20) Ibid., t. 27, col. 887. 
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mars 1928 (5) relative au recrutement de l'armée, tel | 


_ Le ministre des Finances, 


WAEOO! 


de la loi du 15 juillet 1932 (1), relatif à la réduction : 
du nombre des sous-officiers et à leur remplacement par 
des caporaux-chefs ou brigadiers-chefs. 
. ART. 34. — En vue de poursuivre les convocations de’ 
réservistes par unités constituées, le ministre de la Guerre : 
est autorisé à convoquer, em 1935, pour leur deuxième 
période diode de la première réserve, les réservistes 
‘affectés aux unités qui seront formées. Es 
La durée de cet appel sera, à titre exceptionnel}, uni- 
formément de quinze jours pour tous les réservistes con: 
-voqués à ce titre. SE 
ART. 35. — Le ministre de la Guerre est autorisé à 
convoquer au titre de la deuxième période d'exercice de = 
la première réserve, et dans les conditions prévues par las 
loi du 24 juin 1931 (2), les réservistes affectés aux for- 
mations chargées de la défense: contre aéronefs. LE 
Arr. 39: — Pour une période de cinq années à partir 
du 1% janvier 1935, les subventions accordées aux dépar- 
tements et aux communes en vertu de la loi du 20 juin 
885 sur les constructions scolaires pourront être étendues 
aux dépenses entraînées par des travaux de grosses répa- 
rations. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de ? 
FEtat.: "1" ai 
. Fait à Paris, le 94 décembre 1934. : ; 10: Fee 
AzBErRT LEBRUN. 
Par le président de la République : 


GERMAIN-MARTIN. A 


ARMÉE DE L’AIR 
Organisation générale 

… LOI DU 2 JUILLET 1934 (3) 
Dispositions générales. 


Arr, x®. — L'armée de l'air comprend des formations | 


| aériennes stationnées dans la métropole et des formations 


aériennes stationnées outre-mer. 

Arr. 9. —— Un conseil supérieur de l'air fonctionne mb 
comme organe consultatif et d’études auprès du’ ministres #00 
de l'Air, qui en est président de droit. La composition |: 
et les attributions du conseil supérieur de l'air Nains nee 
que les fonctions, droits et prérogatives des membres de RE 
ce conseil, sont fixés par décret. ? AS 


Organisation en temps de paix. 
__ L'armée de l'air comprend en temps de | 


ART. 3. 

paix . x 
a) Des organes de commandement et des états-MaJors 5; 
b) Des corps de troupe et formations . administrées 


comme tels ; À 
c) Des organes d'études et d'expériences ; 
d) Des écoles ; pe 
e) Des établissements el, éventuellement, des organes 
d'administration ; 
jf) Des centres de mobilisation. k 
ART. 4. — L'armée de l'air est organisée de façon 
x permettre la préparation de la totalité des formations : 
Soit aux opérations aériennes ; 
Soit aux opérations combinées 
et de mer ; { 
Soit à la défense aérienne du territoire. 
Les formations de l'armée de l'air destinées à être 


\ 


avec les armées de terre 


(x) Cf. D. C.,'t. 29, col.-51. 
(>) Ibid., t. 26, col. 739. ; 
(3) « Loi fixant l’organisation générale de l'armée de 


l'air. » 


plus particulièrement préparées aux opérations en liaison 
avec les armées de terre et. de mer sont désignées re 
décrets. 

Des décrets, pris 


sur la proposition du ministre de 


1 Colonies, fixeront les conditions dans lesquelles le ministre 
de la Guerre, le ministre de Ja Marine ou le ministre 
des Colonies exercent leur action : 

Sur les formalions plus spécialement désignées : pour 
l'être préparées aux opérations en liaison avec les armées 
_ de terre et de mer; 

+ Sur les’ formations stationnées outre-mer. 

: Anr. 5. — L'organisation générale de l'armée de l'air 
est fondée sur une division territoriale en régions aériennes, 
dont le tracé est fixé par décret portant règlement d’admi- 
nistration publique. 

* Il peut être créé, pour l'exercice du commandement 
nn 4 subdivisions de région aérienne. 

HR ART. 6. Chacune des régions aériennes est com- 
À mandée par un officier général relevant directement du 
. ministre de l'Air. Cet officier général est assisté d’un 
état-major et, éventuellement, de directeurs ou chefs de 


et le commandement territorial. 

| Son autorité s'étend aux troupes, formations, établis- 
_ sements et écoles de l’armée de l'air stationnés sur le 
territoire de la région aérienne. 

PAURART.. 7. Certains établissements et écoles dépendent 
u directement du ministre. de l'Air ; l'autorité des com- 
_mandants de régions ne s'applique dans ce cas qu'aux 
questions d'ordre territorial définies à Farticle 11 de la 
présente loi. 

AnrT. 8. — Les attributions des commandants des 
_ régions aériennes sur les troupes ou écoles appartenant 
à l'armée de l'air, mises en permanence à la disposition 
du département de la Marine, font l'objet d'accords par- 
 ticuliers entre ces deux départements. 

Ant. 9. — L'officier général commandant une région 

| aérienne en temps de paix peut être désigné pour exercer 
en temps de guerre un commandement. Il est remplacé 
à la tête de la région aérienne, au moment de son 
départ pour les armées, par un Preis général désigné 
dès le temps de paix. 
Ari ART. 10. — Le commandement ‘des troupes comprend 
: | toutes les questions concernant l'instruction et l'emploi, 
. le fonctionnement,  l’administration, la discipline et 
l'hygiène. F 

ART. 11. —-Le commandement 
| toutes les questions concernant : 

La ‘discipline à l'intérieur des terrains el 
appartenant au département de l'Air ; 

La discipline aérienne ; 

Le fonctionnement des services : 

La préparation de la mobilisation ; 

La préparation prémilitaire et l'instruction postmilitaire 
aériennes ; 

Le contrôle de l’utilisation des effectifs. 

Des décrets rendus sur Ja proposition du ministre de 
l'Air et des ministres de la Guerre et de la Marine 
préciseront les conditions dans lesquelles s'exerce l’ac- 
_tion des généraux commandant les régions aériennes 
‘en ce qui concerne : 

Le service de place ; 

Le fonctionnement des services des départements de 
la Guerre et de la Marine, lorsque ces derniers fonc- 
tionnent au profit de l'armée de l'air. 

ART. 12. — Sont placés sous l'autorité des généraux 
commandants de région aérienne 

pl Les organes de préparation et de perfectionnement mili- 
taires aériens ; 

Les centres de mobilisation ; 
Les établissements et organes d'administration ; 
Les services, à l'exception de ceux rattachés directe- 

ment au ministère de l'Air, 
rs ART, 13. — Les formations aériennes de la métropole, 
L, comprenant des éléments fixes et des éléments mobiles, 

: peuvent êlre : 

Soit groupées en brigades aériennes disposant des 
organes de commandement qui leur sont nécessaires ; 

Soit organisées suivant les nécessités résultant de leur 
mission particulière. 

Les formations aériennes d'outre-mer reçoivent l'orga- 
nisalion résultant des nécessités particulières À chacun 
des territoires sur lesquels ‘elles sont stationnées. 


territorial comprend 


immeubles 


à 
‘des Colonies : pour les besoins . des possessions fran 


l'Air et dés ministres de la Guerre, de la Marine et des 


service ; il exerce à la fois le commandement des troupes’ 


Les formations mise one du épar 


situées hors du bassin méditerranéen comprennent 
nombre variable d'escadrilles qui peuvent être réunies € 
groupe dont le/nombre et la composition sont fixés pa 
accord entre les ministres de l'Air et des Colonies. 
ART, 14. — Les unités élémentaires de l’armée de l’eù 
sont organisées sur un type se rapprochant, autant 
possible, de celui des unités similaires du temps de guerre 
Toutefois, il peut être exceptionnellement constitué de 
unilés cadres. : 


à- 


Incorporation. — Instruction. 4 


ART. 15. — Les militaires appelés (Français ou 
gènes nord-africains) sont affectés aux divers corps di 
troupe ou formations par le ministre de la Guerre, aprè 
accord avec le ministre de l'Air. 

Ils reçoivent l'instruction correspondant à cette affe 
tation. ] 4: 

Dès leur passage dans la disponibilité, les militaires 
de l’armée de l'air peuvent être mis à la dispositic 
du ministre de la Guerre, dans des conditions qui fc 
l'objet d'accords particuliers entre les deux département & 

ART. 16. — Les officiers et les cadres de l’armée d 
l'air sont instruits à l'école de l'air. 

L'organisation de l'école de l'air, le nombre, la natur® 
et le fonctionnement des différents cours sont es par 
décret. = 

L'enseignement supérieur aérien, destiné à assurer. 1 
perfectionnement des officiers de troupe et la formation 
des officiers d'état-major, sera réglé par décret. x: 

Les officiers peuvent, en outre, être autorisés : x 

A suivre l’enseignement de l'école supérieure de in. 
et de l'école de guerre navale ; 

À suivre l’enseignement du centre des hautes étudh 
de l’armée de terre ou de l'armée de mer. 

Des stages d'officiers de l’armée de l'air dans les for: 
mations des armées de terre et de mer et des stage 
d'officiers des armées de terre et de mer dans l'arméf 


de l'air sont réalisés SuDAUE accord entre les départer 
ments intéressés, 
ART. 17. — RS EAN technique des cadres et spé 


cialistese de l’armée de l'air est donnée, soit dans le 
formations, soit dans les écoles de l'armée de l'air, soi 
dans les écoles civiles agréées par le ministre de l'Air. 


Préparation de la mobilisation. ut? 

ART. 18. — La préparation de la mobilisation incomb 
intégralement au ministère de l'Air. Les conditions dat 
lesquelles les services des départements de la Guerre €: 
de la Marine fonctionnent à cet égard, au profit d4 
l’armée de l'air, sont réglées par arrêté interministérie}! 

ART. 19. — La préparation de la mobilisation de l’armée 
de l'air est assurée par des centres de mobilisation qu 
peuvent comporter dès annexes. Les attributions du con 
mandement territorial militaire et aérien et des comman 1 
dants des grandes unités ou formations aériennes sur le 
centres de “mobilisation de l’armée. de l'air sont précisée 
par des instructions particulières. 

ART. 20. — La préparation de la mobilisation, en 
qui concerne le matériel des formations aériennes mise: 
en permanence à la disposition du département de la 
Marine et des formations aériennes embarquées, est assu 


rée par le ministre de la Marine en accord avec le ministre 
de l'Air. 


Exécution de la mobilisation de l’armée de l'air 


ART, 21. — L'exécution de la mobilisation de l'armé 
de l'air se poursuit conformément aux dispositions géné: 
rales des articles 33, 34, 35 et 37 de la loi du 13 juillet 
1927 sur l'organisation générale de l’armée. il 

Les conditions dans lesquelles les services des départe 
ments de la Guerre et de la Marine fonctionnent à ce 
égard au profit de l'armée de l'air sont fixées par arrêté 
interministériel, 

ART. 29. — L'exécution de la mobi Tiatio, en ce qu 
concerne le matériel des formations aériennes embar!k 
quées et des formations aériennes mises en permanence 
à la disposition de la marine, incombe au ministre de ; 
Marine en accord avec le ministre de! l'Air. | 

ART. 23. — Les « données généralés » du plan dé 


t élab 
Le Ja Marine, 
5 et de l'Air. PRATICHETS 


1 


La ÉS v \ 
mposition de l’armée de l’air en temps de guerre. 


. 94! — En temps de guerre, la répartition des: 

mations aériennes mobilisées, entre les forces aériennes 

ervées et les forces aériennes mises à la disposition 

\ armées de terre et de mer, est fixée par le gouver- 

nent, en fonction des opérations. nee 

es forces aériennes réservées sont placées sous l’auto- 
d’un officier général de l’armée de l'air commandant 
hef, qui a droit d'inspection sur toutes les forces 


nnes et prend, éventuellement, la direction des opé- 


ant 1! (} 
Les forces aériennes, mises à la disposition de l’armée 
| terre, sont commardées par un officier général de 
mée de l'air, placé sous l'autorité de l'officier général 
rmée de terre commandant le théâtre d'opérations 
dtrestres intéressé. 4) : 
es forces aériennes mises à la disposition de l'armée 
mer sont commandées par un officier général de 
ée de l'air, placé sous l'autorité du. vice-amiral com- 
Nndant le théâtre d'opérations navales intéressé, 
RT. 25. — Les formations aériennes mobilisées au titre 
s services militaires du territoire, à l'exception des éta- 
ssements spéciaux, dépendant directement du ministre 
l'Air, sont placées sous l'autorité des commandants des 


ons aériennes sur le territoire desquelles elles sont | 


Î 
i 


- 


tionnées. 
Dispositions particulières. 


AnT. 26. — Les conditions de transport, personnel et 
tériel) accordées aux armées de terre et de mer sont 
endues à l’armée de l'air. à 


Dispositions transitoires. 


Anr. 27: — À titre transiloire, les personnels militaires 
armée de l'air pourront, après autorisation du ministre 
V VAir et dans les conditions en vigueur pour le recru- 
ment des personnels intéressés, être admis dans les 
oles ou services dépendant ‘es départements de la 
uerre, de la Marine ou des Colonies auxquels ils auraient 
h étre. admis antérieurement à la promulgation de la 
frésente loi. à 
Arr. 8. — À titre transitoire, le personnel des forma- 
ns et services de l’armée de l'air est soumis, en ce 
hf concerne la justice militaire, aux prescriptions de 
l Joi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
ifaire. 
Le ministre de l'Air et les commandants de région 
Mrienne ont, vis-à-vis du personnel de l’armée de l’air, 
ï$ pouvoirs dévolus respectivement par la loi et le code 
le justice militaire au ministre de la Guerre et aux 
lénéraux commandant les circonscriptions territoriales. 
Les tribunaux militaires appelés à juger les militaires 
‘armée de l'air visés au présent article auront la 
Jomposition prévue par la loi du g mars 1928. Cependant 
ïs deux juges des grades les moins élevés et les deux 
juges des grades les plus élevés seront pris dans l'armée 
€ l'air en observant les formes prescrites par la loi du 
| mars 1928 susvisée. En dehors de Ja métropole, le 
ombre des juges appartenant à l'armée de l'air pourra 
tre réduit à un. - 
JNAnT. 29. — Les dispositions de la loi du 30 juin 1953, 
jortant organisation du ministère de l'Air, sont intégra- 
‘ement maintenues. 
"Toutes dispositions contraires à 
fente loi sont abrogées. 
- La présente loi, délibérée et adoplée par le Sénat el 
ÿar la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 


le l'Elat. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1934. 


ladite loi et à la pré- 


ALBERT LEBRUN. 


[Cette loi est contresignée par MM. le général DExaIN, 
min. Air; François Prérri, min. Marine ; maréchal 
ft, Pérais, min. Guerre ; PIERRE Lavaz, min. Colontes:] 


lions aériennes que le gouvernement décide de lui con- 
b as l : Ar 


: Chargées de former des 


Insoumis 


LOI DU 8 JUILLET 1934 (4) 


ART, 1%, — Le deuxième alinéa de l'article 91 de la 
loi du 3r mars 1928 (2), relative au recrutement de 
l'armée, est abrogé et remplacé par le suivant =, 

« La même peine est prononcée contre ceux qui, par 
quelque moyen que ce soit, provoquent à l'insoumission FE 
ou au renvoi de leur livret militaire ou de leur fascicule. 
de mobilisation les hommes appelés ou rappelés sous 
les drapeaux, que cette provocation ait été ou non suivie 
d'effet, et contre ceux qui, par des manœuvres coupables, 
empêclient ou retardent le départ des jeunes soldats. » 

ART. 2. — L'article 92 de la même loi est complété | 
comme suit : | HS 

« Indépendamment des peines prévues au huitième ali- 
néa du présent article, tout disponible ou tout réserviste : 
qui s’est mis volontairement dans l'impossibilité de repré- 
senter son fascicule de mobilisation, ou qui a refusé 
de recevoir cette pièce, est puni, sans préjudice des peines … 
prévues en cas d'insoumission, d’un emprisonnement d’un gs 
mois à un an, ou d'une amende de roo francs à 
3.000 francs, et peut, en outre, être interdit pendant 
cinq ans au plus de l'exercice de ses droits civiques. » 5 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre: des députés, sera exécutée comme loi JF 
de l'Etat. Ah 

Fait à Paris, le 8 juillet 1934. 


ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Henry CHÉRON. A 
Le maréchal de France, 
ministre de la Guerre, 
Paz PÉTAIN. 


ef or 


Textes administratifs. 


SALLES DE FÊTES ET LOCAUX SCOLAIRES 


Utilisation pour des cérémonies et conférences. 


CIRCULAIRE DU 9 JANVIER 1934 (3) 


Le sous-secrétaire d'Etat de l'enseignement technique à 
MM. les préfets, à MM. les recteurs et à MM. les inspec- 
leurs d'Académie. 


Il m'a été signalé que des difficultés s’élevaient parfois 
au sujet de l’utilisation des salles des fêtes ou des salles 
communes dépendant des établissements publics d'ensei- 
gnement technique pour des cérémonies, des conférences, 2e 
des réunions non scolaires, LENEL 

Avant de préciser les règles qui me paraissent devoir 
être suivies, je tiens d’abord à vous rappeler que, par sa 
nature même, l’enseignement technique doit faciliter les ja 
contacts entre l'école et les collectivités professionnelles. 
ouvriers et les.cadres de nos 
industries et de notre commerce, les écoles techniques 
constituent le lieu de réunion le plus naturel des asso- 
ciations fondées pour l'instruction et même le divertis- 


(r) « Loi modifiant et complétant les articles gr el 02 
dé la loi de recrutement du 81 mars 1928 relatifs à 
l'insoumission. » 

(5) Cf. D. C:, 1 20, col. 605-639. 

(3) Circulaire concernant l'utilisation des salles des fêtes 
ou des salles communes dépendant des établissements 
publics d'enseignement technique pour des cérémonies, 
conférences ou réunions non scolaires. 


! A AS LEP AMA A EE VE ùS 

sement des travailleurs, aussi. } 
tionnement professionnel, NUE Ra 
Je souhaite doné que leurs instructions soient appliquées 
dans l'esprit le plus libéral. Seules doivent être proscrites 


Chi) 


traitées, pourraient troubler la sérénité morale qui est 
indispensable aux bonnes études. da 
- Sous le bénéfice de ces considérations générales, voici 
a procédure à suivre pour obtenir l'autorisation d'utiliser 
pour une réunion les locaux des écoles techniques. 
I convient de distinguer trois cas 
1° La salle de réunion n'est pas attenante à l’école et 
elle à été construite ‘et aménagée sans aucune subvention 
de l'Etat. Les ‘municipalités ont le droit d'en disposer 
à leur gré. 4 

2° La walle, de réunion a été installée ou construite sans 
subvention de l'Etat, mais elle est comprise dans les locaux 
scolaires ou attenante à ces locaux, 
_ Cette salle ne peut servir à un usage non scolaire sans 
une autorisation spéciale du préfet accordée après avis 
d'un inspecteur d’Académie et de l'inspecteur de l’ensei- 
gnement technique, vice-président du Comité départe- 
mental de l’enseignement technique. é 
Lorsque l'autorisation est accordée, les frais de nettoyage 
et de réparations des dégradations éventuellement com- 
- mises sont à la charge des personnes ou des collectivités 
” qui ont obtenu l'autorisation. 
. L'autorisation peut être donnée pour toute une année 
scolaire à des associations locales, mais elle est révocable 
à tout moment dans l'intérêt de l’école. 

3° La salle de réunion a été construite ou aménagée 
‘avec subvention de l'Etat. L'autorisation préfectorale est 
nécessaire dans les formes et conditions ci-dessus expo- 
sées, En outre, si l’autorisation de la salle a été l’occa- 
Sion d'une recette, ‘il convient qu'une part de cette recette 
soit employée pour l'amélioration du matériel de l’école 
technique, S 


: Jurisprudence. 


| RÉPARATIONS AUX ÉGLISES 


Cultes: Séparation des Eglises et de l'Etat: Eglise. Mise 
. à la disposition des fidèles et des ministres du culte. 

Réparations urgentes à l’église. — 1° Refus du maire 
- d’autoriser Je curé et les fidèles à les effectuer à leurs 
frais. Refus non justifié. =— 2° Compétence des tri- 
: bunaux de l’ordre judiciaire. Juge des référés. 


__ Tribunal civil de Joigny (Référés). 
(Audience du 24 mai 1933.) 
Présidence de M. PErNor. 


1° Aux termes de l’art. 12 de la loi du 9 décembre 
1905, les édifices servant à l'exercice public du 
culle sont et deviennent la propriété de l’Elat, 
des départements et des communes; et, par. ail- 
leurs, l’art, 5 de l& loi du > janvier 1907 édicte 
qu’à défaut d’association cultuelle ces édifices con- 
tinueront à êlre laissés à la disposition des fidèles 
el des ministres du culle pour la pratique de leur 
religion. 

Il en résulte qu'est mal fondé le refus opposé par 
une commune à la demande du desservant et des 
Jidèles de la paroisse, tendant à obtenir l’autori- 
sation d'entreprendre à leurs frais à l’église les 
travaux destinés à faire cesser la cause d’insécu- 


473 rilé qui en avait entraîné la fermeture. 
| - 2° La connaissance des litiges relatifs à l'usage: et 
FPE à l'entretién des édifices du culle appartient 


exclusivement aux tribunaux de l’ordre judiciaire. 
Spécialement, le juge des référés est, ÿ raison de 
l'urgence, valablement saisi de la’demande d'un 


= les réunions qui, par la nature des questions qui y seraient 


F7 


signer entre les mains 
montant du'devis et de limprévu ; 4 


remise à {rois mois pour permettre au conseil mun 


ceptible d’être judiciairement sanctionné, et qui consis 


ministr et de fidèles tenda 
_risés à fai écuter à leurs frais 
travaux nécessaires à la remise en étai 

église. DÉAIUES CES 


. 
L 


L'an 1933, le 24 mai, à ro heures du matin 
‘notre cabinet sis au Palais de Justice à Joigny, 
Nous Henrr PERNOY, président du tribunal de p 
instance de Joigny, département de l'Yonne... 
Attendu que ME Roblot, avoué, à conclu à ce « 
nous adjugions à ses cliénts Jes conclusions del 
exploit, déclarant que ses clients étaient prêts à ed 
du receveur mumicipal\ ! 
ou d’un séquestre, les 


commune de Rousson, 


Attendu que le défendeur ès qualité a demandé" 


de la commune de Rousson d'étudier la question et! 
délibérer sur la demande ainsi que de solliciter cert Hi 
autorisations ; - é À : Di 
Atfendu qu'après avoir entendu Me Roblot, avor 
M. Coupigny, ès qualité, en leurs explications, 
avons mis la cause en délibéré, pour notre ordonr 
être rendue à huitaine ; L ; 
Ce jour d’hui vidant notre délibéré : | 
Attendu que lPéglise de Rousson est fermée dep 
un certain lemps pour cause d'insécurité, que cependk 
elle n’a pas été désaffectée ; MERE: 
Que, dans le but de mettre fin à cet état de chi 
des démarches ont, dès l’année 1930, été Sqe | 
depuis. suivies concurremment par M. l'abbé Tos 
prêtre, desservant la paroisse de Rousson en qualité. 
ministre du culte, et par Guillemot en qualité… 
fidèle du culte catholique, ce dernier s’affirmant 
porte-parole de vingt familles catholiques, domicil 
en cette localité ; 3 - 
Que ceux-ci ont sollicité de la manière la plu 
recte et la plus pressante de la commune de Row 
l'autorisation d'entreprendre à leurs frais, à l’église,! 
travaux destinés à faire cesser la cause d'insécurité € 
en avait entraîné la fermeture; F NGa 
Que cependant cette autorisation leur a été à de: 
reprises, au cours de l’année r980, officiellement refus 


par ladite commune, qui s'est d'ailleurs abstenue. 
faire connaître les raisons qui layaient déterminée 
opposer, puis à maintenir ce refus : ; És 


: Qu'en cet état Total et Guillemot, ès qualité, 
par exploit du 12 mai 1933 fait assigner en référé 
devant nous la commune de Rousson ; AS 
Qu'ils demandent que leur soit accordée par j 
l’autorisation vainement réclamée À l'amiable de 
exécuter à leurs frais les travaux nécessaires à la rem 
en état de l'église de Rousson, en vue de ‘la re 
de l'exercice public du culte, et ce sous la direetiil 
de Bertrand, architecte des monuments historiqu 
demeurant à Sens, qui, préalablement consulté, à chif F 
le montant de ces travaux, sauf imprévu, À la so 
de 9 780 francs ; ï 
Que de plus ïls ont à l'audience renouvelé 
lement de la manière Ia plus expresse l'offre par! 
déjà formulée de verser sans délai, entre les main 
qui il serait ordonné, ladite somme de 9 780 fran 
augmentée s'il y a lieu de toute autre à fixer pour fa 
face aux dépenses imprévues : Ë 3: 
Qu'à cette prétention la commune défenderesse # 
opposé aucun moyen précis et qu’elle se borne à soll 
citer un délai de trois mois qu’elle déclare lui étl 
nécessaire pour l’accomplissement des formalités a 11) 
nistratives ; 7 4 
Attendu qu'aux termes de l'article 12 de la loi. 
9 décembre r905 les édifices servant à l'exercice publl 
du culte sont et demeurent la propriété de l'Etat, d 
départements et des communes ; ÿ 
Que l’article 5 de la loi du 2 janvier 1907 édicte pt 
ailleurs qu'à défaut d'association cultuelle ces édific 
continueront à être laissés à la disposition des fidèles 
des ministres du culte pour la pratique de leur religionti 
Qu'en vertu de ces dispositions légales, si l'église 1 
Rousson est la propriété de la commune défenderess 
les demandeurs ont sur cet édifice un droit certain, su 


\ 


à en disposer pour les besoins de l'exercice. de ler 
culte : et AE 


: us CEUS : EVE, ARE À Hs 
ue ande dont nous sommes saisi procède de 
droit, dont elle tend à faire assurer le libre exercice ;. 
celte demande est recevable et fondée, et que c'est 
de l'accueillir ; 

ue d'une part, en effet, il est de jurisprudence con- 
ate que la connaissance des litiges de la nature de 
qui nous est déféré appartient exclusivement aux 
lounaux de l’ordre judiciaire ; qu’à raison de l’urgence 
Jtaine que présente la cause, le juge des référés a été 


pas de nature à porter atteinte aux droits de la 
nune, qu'elle paraît même strictement conforme à 
“intérêts et à la sauvegarde de son patrimoine; 
ttendu, d'autre part, que les travaux dont il est ques- 
In en l'espèce sont destinés à permettre à nouveau 
ssurer en toute sécurité dans l'église de Rousson lexer- 
du culte; qu'il ne saurait dès lors être interdit 
aire procéder à ceux-là mêmes auxquels la loi à 
la disposition de cette église pour la pratique de 
te religion ; 
AQu'ainsi en refusant sans raisons valables l'autorisation 
imandée, dans les conditions où elle a été sollicitée, 
commune de Rousson a indûment fait obstacle au droit 
Je confère expressément aux demandeurs l’article 5 de 
Joi du 2 janvier 1907 et qu'il nous appartient de faire 
specter ; PA à 

nfin la demande de délai formulée par la com- 
lune de Rousson ne repose sur aucun motif sérieux ; 
Par ces motifs, ÿ 

Nous Présnenr, statuant en référé, K 
[Rejetons comme mal fondée la demande de délai for- 
lulée par la commune de Rousson ;. | 
lAu principal, renvoyons les parties à se pourvoir, et 
{pendant dès à présent et par provision, vu l'urgence, 
lAutorisons les demandeurs à faire exécuter à leurs frais 
{ risques et sous la direction de, Bertrand, architecte des 
onuments historiques, demeurant à Sens, tous travaux 
cessaires à la remise en état de l’église de Rousson, 
h vue de la reprise de l'exercice public du culte en 
t édifice ; - 

Disons que, préalablement à leur exécution, Total et 
illemot ès qualité devront, ainsi qu'ils l'ont offert, 
rser. ès mains de Bertrand la somme de 9 780 francs, 
ii en représente le prix sauf imprévu, à charge par 
Mui-ci de règlement aux conditions d'usage desdits tra- 
hux ; : 

{ Leur donnons acte de ce qu'ils offrent encore de verser 
il y a lieu à première réquisition toute autre somme 
ui serait nécessaire pour faire face à des dépenses impré- 
jes et disons que sur ce point il sera par nous éven- 
ellement statué à nouveau ; 

Réservons les dépens ; 

Disons qu'en matière de référé l'exécution provisoire 
Ft de droit (article 8og du Code de procédure civile) et 
luil y a lieu de l’ordonner par disposition expresse. 


L 


L 


| Ossenvatrons. — L'ordonnance de référé du prési- 
lent du tribunal de Joigny vient remettre en mé- 
hoire de vieux principes relatifs à la désaffectation 
! à la réparation des églises. 
M Aux termes de l’art. 13 de la loi du 9 décembre 
P905, la désaffectation des édifices cultuels ne peut 
re prononcée que par une loi, Il est fait excep- 
lion pour quelques cas limitativement énumérés et 
u sujet desquels un décret pris en Conseil d'Etat est 


uffisant. Il en est ainsi, notamment..., 2°, si, en 
le culte cesse d’être 


Hehors des cas de force majeure, 
sélébré pendant plus de six mois consécutifs, — 
ÿo si la conservation de l'édifice ou celle des objets 
mobiliers classés en vertu de la loi de 1887 et de 
rt. 16 de la loi du 9. 12. 1905 est compromise par 
suffisance d'entretien, et après mise en demeure 
ment notifiée du ! Conseil municipal ou, à son 
défaut, du préfet. ; 
« La tactique de certains Conseils municipaux a été 
de ne point entretenir les édifices cultuels de façon 
ils arrivent un jour à menacer ruine. Le maire 
nd alors un arrêté de péril interdisant tout accès 
ans l'église à raison du danger présenté par la ruine 
» l'édifice, Lorsque la fermeture a duré six mois. 


4 


ablement saisi et qu'au surplus la mesure sollicitée ï 


ROLL DS AOI ID: 


; 


| la municipalité demande Ja désaffectation en appli- 
cation de l’un des deux paragraphes précités. 


Ce procédé facile a été aisément déjoué. D'une 
part, il est admis que l'interdiction d'utiliser une 
église pour motif de sécurité publique constitue un 
cas de force majeure. Par suite, une municipalité 
ne serait pas fondée à demander une désaffectation 
en se basant sur l'interruption du culte dans ces 
conditions pendant un délai de six mois (Rép. prat. 
Dall., v° « Culte », n° 185). D’autre part, un avis 


de la section de l'Intérieur du Conseil d'Etat du - 


12 juillet 1910 (1) a fait admettre qu'une municipa- 
lité n’est pas fondée à demander la désaffectation de 
l'église communale lorsqu'elle a repoussé l'offre 
d’une somme recueillie par voie de souscription et: 
plus que suffisante pour effectuer la restauration de: 
l’église d’après un devis dressé par l’architecte des 
monuments historiques. 


(1ÿ Voici le texte de cel avis, déjà publié dans la 
108 : 
« Avis du 12 juillet rgro s 
» Décidant qu'il n’y a pas lieu de donner suite à un 
projet de décret portant désaffectation d’une église, alors 


que le conseil municipal a repoussé l'offre d’une somme 


suffisante pour effectuer la restauration de 


plus que 
l'édifice. 


tion publique et des Beaux-Arts du Conseil d'Etat, qui, 
sur le renvoi ordonné par M. le ministre des Cultes, à 
pris connaissance d’un projet de décret portant désaf- 
fectation de l’église de la commune d'Ormoy (Yonne) ; 

» Vu la délibération du conseil municipal du 9 mai 
1909 et celles des 3 juillet, 26 décembre r909 et 23 mars 


1910 ; 


». Vu la protestation adressée au préfet le 11 juin 
1909 ; 

» Vu les engagements de fournir une somme de 
8000 francs pour la restauration de’ l'église, souscrits 
le 15 mars 1909 par un certain nombre de fidèles ; 

ÿ-Vu les lettres du ministre du culte catholique à 
Ormoy et le mémoire du 10 ayril 1910 ; - 

» Vu les lettres du ministre de l'Intérieur et du'-sous- 
secrétaire d'Etat aux Beaux-Arts ; 

» Vu les autres pièces jointes au dossier ; 

» Vu l’art. 13 $ 2-2° de la loi du 9 déc. 190 
dela loi du 2 janv. 1907; 


et l’art. 5: 


a 


» La section de l'Intérieur, des Cultes, de l’Instruc- fe 


sl 


» Vu le procès-verbal de l'enquête à laquelle il a été ! 
procédé sur le projet de désaffectation le 18 juin 1909 5 | 


» Considérant que le conseil municipal d'Ormoy à 


demandé la désaffectation de l'église de la commune: 
par application de l’art 13 $ 2-2° de la loi du 9 déc. 
1905, en alléguant qu'en dehors du cas de force majeure 
le culte a cessé d’y être célébré depuis le mois de 
déc. 1906 ; - 

>» Mais considérant, d’une part, qu’il résulte des pièces 
du dossier que l’église d’Ormoy, à dû être abandonnée 
le 16 déc. 1906 par suite de l'état défectueux du bâti- 
ment et du danger qu'il présentait pour les fidèles 
assistant aux offices ; que le commissaie enquêteur 
reconnaît qu'à cette date la toiture avait besoin d’im- 
portantes réparations et que, deux mois après la cessa- 
tion du culte, un premier accident se produisait, suivi 
d’un autre plus grave en sept. 1909 ; 

» Que, d'autre part, le conseil municipal, en même 
temps qu'il se refusait à faire procéder, au moyen des 
ressources communales, aux travaux de réfection néces- 
saires, repoussait l'offre d'une somme de 8000 francs 
recueillie spontanément, par voie de souscription, le 
15 mars 1909,\et plus que suffisante pour effectuer la 
restauration de l'église, d’après un devis dressé par 
l'architecte des monuments historiques de Sens ; 

» Qu'’ainsi c’est par un fait indépendant de leur volonté 
et dont la responsabilité remonte à la commune, que le 


ministre duculte et les fidèles. ont été privés de la 
disposition de l'églisé que leur assure Partie pidenra 
foi du 2 janv. 1907 pour la pratique de leur religion ; 
» EST D'AVIS : 
» Qu'il n’y à pas lieu de donner suite au projet de 
décret. » 


jouissance de leurs églises, un maire ou une muni- 


je FA . 1 LC sx ne Ve LOL 

_. La décision du président 

{ranspose ces principes dans le domaine judiciaire. 

_ Dès lors que les fidèles ont un droit acquis à la 


cipalité ne saurait les priver de celte jouissance en 
les empêchant de réparer à leurs frais les édifices 
qui leur sont légalement affectés. Le délabrement de 
l’église constitue un motif d'urgence suffisant à jus- 
tifier la compétence du juge des référés. C’est là une 
heureuse procédure qui méritait d’être signalée, 
puisqu'elle à le double avantage de la célérité et de 
l’économie. 


JEAN ROUVIÈLE, 
docieur en droit. 


ee 
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Réponses ministérielles. 


Population agricole 


Statistiques. Nombre de propriétaires exploitants, fer- 
 miers, métayers, Nombre de salariés agricoles. 


Du J,\0., 29: r1.) 82, )déb. park; Chambre, 
cp, 9702 : | 
1583. — M. Chaussy demande à M. le ministre de 


l'Agriculture quel est le nombre : 1° sur l’ensemble du 
territoire français, des fermiers, mélayers et cullivateurs 
exploitants ; 2° des salariés agricoles, (Question du 17 no- 


vembre 1932.) 


Réronse DE M. LE MINISTRE pu TRAVAIL. — 1° et 2° : 
Dans les résultats statistiques du recensement, la popula- 
tion active est répartie en établissements (groupe de 
_ deux ou plusieurs personnes travaillant en commun, en 
isolés et en chômeurs. Dans le premier groupe, on dis- 
tingue les chefs d'établissements et les salariés (employés 


et ouvriers). Les isolés sont des petits patrons travaillant 


. sans aide ou des salariés à emploi irrégulier travaillant 
tantôt chez un patron, tantôt chez un autre (journaliers). 
Sous le bénéfice de ces observations, la population active. 


agricole (ÿ compris élevage et forêts) peut être répartie 


comme suit : cultivateurs exploitants, propriétaires fer- 
miers, Mmétayers, c’est-à-dire chefs d'établissements, y com- 
pris les isolés :. 2 750 000 hommes, 2 530 000 femmes. 
Salariés et journaliers agricoles 2 000 0000 d'hommes, 
860 060 femmes. 


En nn en 


Loi sur la liberté individuelle 


Conditions. d'application. Résultats. 
Nombre des inculpés mis en liberté provisoire. 


Du J. O., 24. 4. 54, déb. parl., Chambre, p« 1077: 


7939. — M. Jean Niel demande à M. le ministre de 
la Justice quel est le nombre de détenus qui ont été 
mis en liberté dans le ressort du tribunal de la Seine, 
en verlu de la loi sur la liberté individuelle. (Question 
du 10 mars 1934.) 


RÉPONSE. — D'après les renseignements fournis par le 
Parquet de la Seine, le nombre des inculpés mis en liberté 
provisoire dans ce département a été der 190 en 1933, 
au lieu de 1 850 en 1982. Sur ces 1 120 mises en liberté 
provisoire, 644 (57 p. 100) ont été accordées par appli- 
Cation de la loi du 7 février 1933, sur la liberté indivi- 
duelle, alors qu'en 1932 il en avait été accordé 836 sur 
1370 (61 p. 100) par application de l'ancien article 113 
du Code d'instruction criminelle. Par contre, le nombre 
des individus arrêtés dans le département de la Seine 
n'a élé que de 14741 en 1933 au lieu de 18256 en 
1982. Cette diminution de 19 P. 100 dans le nombre des 
arreslations est vraisemblablement due, en grande partie 


du tribunal de Joigny | 


| auxquelles 


. 


À # 
QU. 


4 74 


6 
du 7 févrie 


à deux ans d’émprisonnement : les individus qui, 
application de ce texte nouveau, ont été laissés en libs 


ne figurent ni dans les arrestations, ni dans les m1 
cn liberté provisoire. | e (TS 


| 3 
—_ RAR 


Assurances sociales 


FA 


Pensionné de guerre. Maladie n’ayant pas une orig 
militaire. Invalidité assurances sociales, re | 
titre des assurances sociales abolie du fait de la pens! 
militaire, Droit aux frais médicaux et pharmaceutiqu| 


Du J. O., 18. 11. 34, déb. parl., Chambre, p. 244 
= { 


9869. — M. Gaston Martin expose à M. le mi 
du Travail : a) qu'une caisse départementale sert. à | 
assuré, ses prestations pour maladie pendant six nibd 
b) qu'à l'expiration de cette période elle le propose pe 
une pension d'invalidité ; c) que la pension d'invalidh 
qui aurait pu lui êlre accordée au titre des assurant! 
sociales, tombe du fait que l'intéressé bénéficie, d'une pl 
sion de guerre supérieure, dont les raisons toutefois 5s 
complètement différentes de celles qui justifieraient : 
pension invalidilé des assurances sociales ; et demander 
les prestations maladie auxquelles le pensionné invak 
(4. S.) aurait droit de par sa pension se trouvent RE 
primées lorsqu'il ne peut bénéficier de ladite pe 
invalidité, ou si elles doivent continuer à lui être se 
(Question du 23 octobre 1934.) _ 


Réponse. — Réponse négative. Les mutilés et réformés À 
guerre ne peuvent recevoir, au titre de la loi du 30 am 
1930, un supplément de pension lorsque leur pension mr: 
taire est supérieure à la pension d'invalidité à laquelle : 
seraient en droit de prétendre en vertu de cette A 
Ils peuvent, en tout état de cause, après avoir obte 


la liquidation pour ordre de leur pension d'invaliel 


assurances sociales, bénéficier des soins médicaux 
pharmaceutiques prévus à l'article 12, paragraphe 2 
la loi précitée, pour les maladies ou infirmités: n’ay 


pas une origine militaire. 


Instituteurs 


Dictée aux élèves. Journée du 12 février. Ordre de gré 
de la C, G. T. Manquement professionnel. Sanctiow 


Du J. O., 17. 3. 34, déb. parl., Chambre, p. 1OTN 


7685. — M. François Peissel expose à M. le ministre | 
l'Education nationale les faits suivanst : le samedi ro 
vrier 1934, l'instiluteur et l’instilutrice d’une commun 
environs de Lyon, dont le préfet du Rhône peut préciser 
nom, ont jugé bon de dicter aux enfants de leurs ‘écoi 
la phrase suivante : « La C, G. T. ayant donné l'ordre 
grève, les écoles seront fermées toule la journée du lundi : 
courant. » Sur le cahier d'un enfant ne sachant pas écrii 
celle phrase fut écrite par l’insliluleur et signée par lu 
trois enfants, dont les parents avaient soit retenu les cahid 
sur lesquels figurait une phrase analogue, soit refusé | 
contresigner ladite phrase, ont été mis en pénitence ; | 
demande : 1° si de pareils faits sont tolérables et | 
nuisent pas à la plus élémeniaire neutralilé et à la ré} 
lalion de l’école publique ; »° quelles sanctions il comr 
prendre pour punir cl réprimer de tels abus et quell 
mesures seront prises pour rappeler ces maîtres à leu 
devoirs professionnels el. au respect des obligatiol 

ils sont siriclement tenus. (Question 4 
2h février 1934.) # | 


RÉPONSE. — Les manquements professionnels se! rat{ 
chart à ja Journée du 12 février feront l'objet de dé 
sions qui seront prises par le gouvernement pour 1 
semble dec services publics, = c RS 


tendances : Rate chacune par une Fide. 
)10 ones te sont, par ordre Fo 


n oi. d’ roma (ocllist). qui com- 
nd. 13 615 888 membres (1) ; 
Fédération syndicale de 

452 syndiqués communistes ; 
nternationale syndicale chrétienne qui groupe 
22 837 membres ; 

ces Dans Rens il faut ajouter 


"4 


Moscou avec ses 


ais on doit es à 4 607 494 le nombre des 
qués qui, bien que n'ayant pas adhéré à la F. S. I., 
vent cependant sa ROME À 


_ EFFECTIFS 


CENTRALES NATIONALES 


(31. 12. 32) (31. 42. 31) 


DA MAEMENNERATES AC) / 7 000 

SRE RUE Fe, . @) & 587 191 

EDR SR AA 215 000 245 000 

D TR Are ae 520 162 582 687 
SAR AR ME 608 579 559 940 (2) 

PE PTE ARS PA (1) 4 720 

LÉ BERRES SAR HN 140 333 162 431 

URL PRES 300 000 269 522 

Reel ed Ne 800 000 800 000 

SR AR tuent 6 129 5 545 

PAPER NES IT SEE 18 930 20 440 

cf nn En 679 745 676 765 

nde-Bretagne. as eee ae 3 367 911 3 612 701 

ERP ose nie aie (4). 32 660 

TORNADE 411 060 88 029 

RU el 31 139 -32 000 

FR EAe DEN 2 28 884 23 466 

SEEN MSN (4) 4150 

NOR LS (1) 11 355 

ACER 936 936 

RE A 35 389 30 078 

335 465 319 994 

D D A DE TRE ER 214 333 204 617 

(4) 30 783 

Ne PUR (1) 800 

| SSSR MEMRENNte 638 593 589 1:6 

Se ........... ....... 224 164 206 874 

iécoslovaqu' CARPE CRUE 631 750 611 277 

agoslivi EMEA ET AQNPE U 34 757 35 012 

13 615 888 (3) 13 749 119 


pistes res ee 


(4) Les renseignements manquent. 

2) Dont 103 982 membres qui ne sont pas compris sous le titre « Homm 
n Total obtenu en tenant compte des statistiques de 4931 pour les pays 
W(i) Ces sommes sont exprimées en florins hollandais. 


quelques’ groupements secondaires d’une influence 
beaucoup plus restreinte : 


environ 425 879 membres; 


| Washington. 


l'Annuaire de la Fédération syndicale 


I. — Fédération syndicale internationale. 


TT 


L'Internationale anarcho- syndicaliste qui compte. 


L'Association internationale des travailleurs dont. 
le siège était à Berlin. 

La Commission internationale des syndicats indé- | 
pendants des travailleurs, à Utrecht ; 

La « Pan American Pédtation of Labor », à | 


nr el 


Les statistiques que nous publions remontent pour. ) 
la plupart de l’année 1932 (1). A 

La disparition des organisations allemandes et) 
autrichiennes ont modifié sensiblement ces statis- 
tiques. On sait, en effet, que depuis le 2 mai 1933,. 
les syndicats allemands ont cessé d'exister et que les 
syndicats autrichiens ne forment plus depuis juin k 
1934 qu'un « Syndicat unique » (2). S 


. 


(x) Elles sont empruntées à deux ouvrages spéciaux ! 
internationale et 
l'Œuvre de l’'Internaiionale syndicale chrétienne. 

(2) Il n'existe plus en Autriche que des associations 
ouvrières catholiques à buts uniquement religieux et cul- 
turels. (Cf. D. C., t. 33, col. 180.) FANS 


HOMMES FEMMES RECETTES (4) 
(31. 18. 31) (31. 18. 31) (1931) 
«D ( () 
3 911 739 675 452 1 147 349,58 
(4) ( (1) 
| ,454 205 128 482 188 339,96 
392 772 63 156 345 693,57 
(CONS 3 103 2 874,17 
1617 @) 63 790,00 
225 454 44 068 235 824,41 
767 147 32,853 74 283,16 
4 961 584 3 833,65 
16 092 4 348 18 478,86 
4) (D (4) j 
3 176 116 436 585 384 183,60 
() (4) 7 768,95 
74 862 13 167 78 018,49 
() (0) (D) k 
17 544 5 922 25 590,70 à 
629 521 387,23 
() (4) (4) € 
(® (1) @) il 
(1) (1) (2) Ro 
2C8 386 24 608 859 562,16 ei 
181 127 23 490 43 463,39 
() @) 18 074,98 
() (4) (1) 
527 256 61 920 + 4 601 757,32 
184 304 22 570 245 827,05 | 
488 704 422 573 192 554,99 
. 33 045 1 967 45 359,04 


es et Femmes ». 
dont les effectifs ne sont pas connus pour 1932. 


ss 0) 


inte: nationale en F rance 


syndical | ouvrier de Limoges. 


_ émancipation intégrale », 


Le Fédération syndicale era ttonale la une cen- 
la Confédération géné- 
ralé du travail (CG. G. T.), dont le siège est à Paris, 
+ 211, rue. Lafayette. 

_ Elle fut fondée le 23 septembre 1895 au Congrès 
Elle avait pour but 
_ « d’unir, sur le terrain économique et dans les liens 
_ d’étroite solidarité, les travailleurs en lutte pour leur 


Mais IERORN ES de ne devint un organisme puissant 
qu ‘après l’adhésion des Bourses du travail qui fut 
décidée au XIII Congrès national corporatif tenu à 


ie du 22 au 27 septembre 1902. 


‘ORGANISATIONS — ADRESSES — ORGANES 


SET g 
1 sr. Fédération nationale des travailleurs de 
l'agriculture, 211, rue Lafayette, Pa- 

ASS NES RSR LP Let He et en HAS RS 


2. Fédération nationale des travailleurs de Pali- 
*  mentation, 211, rue Lafayette, Paris, Xe. 
Travailleur de l'alimentation... 
. Fédération nationale des owvriers allumet- 
tiers, 8, rue des Quatre-Chemins, Pantin 
(Seine) 
4. Fédération nationale des travailleurs du bâti- 
ment et dés travaux publics, 211, rue 


enséssr.e 


DR en ntenee sms. 


| Lafayette, Paris, X°. Le Travailleur du 
DOM en ta NE ET ORIC. Aete CUPEN ee 

if 5. Fédération nationale de Ta bijouterie, 7, rue 

.de Marseille, Lyon....,..... ARR 


6. Fédération des travailleurs de l'industrie du 
_! bois, 3, rue du Château-d'Eau, Paris, XS.. 
k édération de la céramique, 8 bis, rue 
Adrien-Dubouchet, Limoges (Haute-Vienne). 
L'Ouvrier céramiste....... 
8. Fédération nationale de la chapellerie, 3, rue 
du Château-d'Eau, Paris, X€. Le couvre- 
chef. 
9. Fédération noie des trains des che- 
mins de fer, 211, rue Lafayette, Paris, Xe. 


FAST 


ss... sons 


ss. oo r eee op eee eve 0 60e 


La Tribune des cheminots,.........,.. nes 

10. Fédération des industries chimiques, 3, rue 
du ‘Château-d’Eau, Paris, X2......... SEE 

11. Fédération nationale des syndicats d'ouvriers 
coiffeurs, 3, rue du  Château-d’Eau, 

\ Para OX 7 SR Lee ORAN RD YMARURC RMS ÈTE 
12. Fédération nationale des cuirs et peaux, 
211, rue Lafayette, Paris, X€. Ouvrier des 

CUP CE DETTT A AAA noel stele SOLAR AR 

13. Fédération nationale des ERA LE 99, rue 
de Vaugirardi, Paris, VIe...... SRE ETS 

14. Fédération nationale de Péclairage, 211, rue 
Tafayette”lParis MOT 2 ee ec 

15, Fédération nationale des ‘syndicats  d'em- 
ployés, 3, ruée du Château-d’Eau, Paris, Xe. 
L'Echo des employés:........! VAS rate PARLE 

16. Fédération générale de l'enseignement, 
317, rue Lafayette, Paris, Xe...,... RES 

17, Fédération nationale des travailleurs de l'Etat, 

3, rue du Château-d'Eau, Paris, Xe. Le tra- 
UPDATE QC RAT RE TE ER 

18. Fédération nationale des feuillardiers, com- 
mune de Bussière-Galant (Haute-Vienne). La 
(CHOTD ANNE SR A ORNE TS MRC DINRRU Sie 

19. Fédération nationale des employés de la 


Finance, 3, rue du Château-d'Eau, Paris, Xe. 
Bulletin de la Finance... 


térermderee 


Aujourd'hui elle compte 676 765 membres. 
Voici, d’après l'Annuaire de la F. S. I., les effec- 
_ tifs des 373 Fédérations de métiers qui composent la 


Effectifs. 


IT 


(St) 
Cr 
Q 
© 


1 oo 


I 000 


te Paris, -Xe. 


| 


3x. 


‘94. Fédération des ouvri 


20. | Fédération des ne 6: rue de Poi 
tiers, Paris, 

21. Fédération ationels des travailleur de l’habil- 
“ lement, 3, rue du Château-d'Eau, Paris, Xe, 


L'Ouvriern "de! Vhabillement... JE... NN 
|.22. Fédération française des travailleurs du livre, 


7, rue Jules-Breton, Paris, XIII. La Typo- 


graphie PAPE ANRT RE OS of 


23. Fédération nationale des syndicats rarilimes, | 
»11, rue Lafayette, Paris, Xe. Le Travailleur 
Led ME Abe e ve 


CC 


laires de France, 


Viénne). Le. Papier.-.........,...... 4e, 


26. Fédération nationale des industries de Ta phar- ea. 


macie et parties similaires, 3, rue du 
Château-d'Eau, Paris, X°. La Pharmacie 
laborieust 2; astra ras desde 4e ar 


27- Fédération nationale des. ports et docks, place. 
Bourgogne, Bordeaux (Gironde)... 

8. Fédération nationale des Postes et Télé- 
graphes, 211, rue Lafayette, Paris, Xe. 

La Fédération postale..... set 

29- Fédération des services de santé de France 
et des colonies, 3, rue du Château- d'Eau, 
Paris, XL" Ouvriers sanitaire. ........... 
Fédération des services vublics, 211, 
Lafayette, Paris, Xe. La Fédération....:. 
Fédération nationale des travailleurs du sous- 
Sol et similaires, 2rr, 
Paris, X°. Le Travailleur du sous-sol... 


30. 


Paris, _XVIIS Be Spectacle... AGE 
des. manufactures de’ tabacs 
211, rue Lafayette, Paris, X°. L'Echo du 
tabac ERA 

. Fédération nationale du textile, 211, rue 
Lafayette, Paris, X®. L'Ouvrier du textile.. 

>. Fédération nationale des travailleurs du ton- 


.neau, 5, rue du Carré-du-Roi, Montpellier. . 


en France, 


r \ 
ons ss... 


4 Le STonneauten Are RES EReRS ERTU 
56. Fédération nationale des moyens de trans- 
ports, 211, rue Lafayette, Paris, X®. Les 
PrANSDOMS RER Rebe RON VAN NE LE LUNA 


37. Fédération nationale des travailleurs du verre, 
211, rue Lafay ette, Paris, Xe. La Voir 

LES MIVETTIET Se ee EE LL EURE Se Ra Ie 
ROTATION RL RE ee 5 


IL — La Fédération syndicale de Moscou. 


Bulgarie.....:. 
DRanCe ss NA ro ee etre MERE 


Tchécoslovaquie... | 
Brésil... 


États Unis Ne eue 
Australie MERE NRC Te 
Chine Re CANIN ANS CR 
Indes britanniques. ...... EPA 
japon. 
Mongolie. .:.. Fest 
Afrique du Sud. 


CRPSC EC CCCCRC  E 


MATOS ENS PDT DER 


s sur métaux et simi- 
211, rue Lafayette, 
L'Union ‘des. métaux... 14% 4003 
25. Fédération française des industries du papier, 
9, boulevard Saïnt-Maurice, Limoges (Haute 


‘Tue 


rue Éafayette, 
. Fédération du spectacle, 32, Cité des Fleurs, £ 


l'Fédération nationale des ouvriers et PRIS 


mn 


D 


Es 


DÉSIGNATION 


Fédération du syndicat chrétien. 


- Confédération chrétienne-sociale. 
Confédération chrétienne-nationale. 


ll 


Confédération des syndicats chrétiens. 
Commission centrale des syndicats chrétiens. =. 
. | Confédération des syndicats chrétiens. d 

: | Confédération nationale des syndicats catholiques. 
Confédération française des travailleurs chrétiens. 
Fédération nationale des syndicats Présence > 


Confédération des travailleurs catholiques. 


Fédération suisse des ouvriers et employés protestants. 

Confédération des syndicats. chrétiens allemands. 

| Commission centrale des syndicats chrétiens. 
Confédération - RAA youg goslav e. 


EFFECTIFS 
A 
roue 1. 1. 1982 À. 11084 
: 578 480 à 
444 939 102 000 
‘238,709 ‘304010 
10 000 
102 000 102 000 
52 100 50 000 
DR 2 238 2 319 
184 055 194 155 
103155 417 193 
33 000 40 500 
9 000 RE te 
LE ee ES 39 357 
17 680” 17-600 
3 800 2 673 
ÉMOTAL ER ee 45 CHAR CRETE FENTE me 1 505 776 4 022 837 


Z 


onfédération française des travailléurs -chré- 
Æ. T. G.) est affiliée à l’Internationale syn- 
chrétienne. Elle a son, siège à. pe b,tmue 
nrdératon Érançaés des alu chré- 
ut fondée à Paris le 1% novembre 1919 (x). 
“icle premier des statuts formule très nette- 
; <s principes directeurs auxquels sont ‘tenues 
idhérer toutes les organisations fédérées 


9 Confédération entend s'inspirer dans son action de 
doctrine sociale définie dans l’encyclique Rerum Nova- 


Blle -estime que Hi paix sociale nécessaire à la prospérité 
patrie et l'organisation professionnelle, assise indis- 
ble de cette paix, me peuvent être réalisées que par 
pplication des principes de justice et de charité :chré- 
nnes. f < 

:4 estime qué l'homme est l'élément essentiel de la 
uction, dont il est à la fois la cause et le but. ïl 
porte donc que Jes conditions mêmes de Ia production 
mettent le développement normal de la personnalité 
e par juste satisfaction de ses besoins matériels, 
llectuels et moraux dans l’ordre individuel, familial et 
Er 

le entend réaliser ces transformations, non 
des classes, mais par l'éducation et la collaboration 
s éléments producteurs, réunis dans des groupes dis- 
ets, reliés par des organismes mixles où l'indépen- 
moe et les droits de chacun d’eux seront respectés. Le] 


par la 


Tels sont les principes directeuzs formulés à l’ar- 
5le premier des statuts. L'article 2 donne à l’acti- 
W de la C. F: T. C. les buts que voici 


| Créer en France un mouvement d'ensemble du syndi- 
:basé sur les principes ci-dessus ; 
Organiser une propagande générale en faveur de ce 


ouvement ; \ 
Æxercer une action interprofessionnelle, nationale et 


‘térnatiorale ; 

Représenter les organisations confédérées 
rêt général Île nécessitera 
Auprès des pouvoirs 
gales ; 


Jorsque l'in- 


publics et des institutions 


% Sur les origines voir la Documentation Catholique, 
EP Eee 764. 


| 


b) Auprès des organisations nationales patronales 
production ou d'intérêt général : 


c)- Auprès des: institutions. ou organisations intemmatios, 


nales ; 
Créer ous services reconnus nécessaires aux FE 
nismes confédérés ; k 


Organiser où favoriser toutes institutions d'intérêt AN 
ral ou susceptibles de défendre les travailleurs chrétiens on 
de leur venir en aide (x). 


La C. F. T. C. comprend deux types de groupe- 
ments : d'une part, les fédérations nationales ou 
syndicats nationaux .de métiers où d'industries ; d’au- 
tre part, les unions régionales, interprofessionnelles. 

Une fédération nationale de métiers ou d'industries 
est constituée par l’ensemble des syndicats de tra- 
vailleurs exerçant la même profession ou apparte- 


nant à une même catégorie d'industries. Au ‘0on- 


traire, une union régionale comprend, indistincte- 
ment tous les syndicats, pourvu qu'ils appartiennent . 


à une même région. 


À l'heure actuelle, la C. F. T: C. comprend ei 


de 770 syndicats ou sections syndicales ; elle s'étend 
à 84 départements, y compris ceux de d'Algérie; 
elle renferme 24 unions régionales et 13 fédérations 
de métier ou d'industrie. 


2 


Son secrétaire a bien voulu nous communiquer 


les effectifs répartis par Fédérations de métiers. On 


les trouvera dans le tableau suivant 


Fédération des employés.........:....... 43 200 
— des! cheminots; ........,...%,. 36 500 

— dutitex ter EEE NN ASE 14 800 

— des MINEUTS Elan eee 10 100 

— de Ja métallurgie............. 8 000 
2421 du: \rôtement.: 2... 7 000 

— des- fonctionnaires............. 5 200 

| — de l'enseignement libre..... sé 4 200 
— des arsenaux de la marine.... 1 oo 

— des établissements militaires... 1 400 

— Pr IR to PDP Er 1 300 

— des marins pêcheurs...:......: 1 000 

A des préparateurs en pharmacie. 720 
Divers (syndicats non fédérés)........... 20 000 

DORA eee ne lle seine 54,950 (2) 


(x) D'après le livne memarquablement documenté 
M: Max Turmann, Le syndicalisme chrétien en France. 
(2) Ces chiffres nous ont été communiqués de 12. 12. 34. 


de 


NATURE Syndicats |  Syndieas | Syndicats 
Syndicats libres. communistes. confessionnels. | anarcho-syndicalistes. 


Europe. 
A 587 191 698 480 
*607 187 (4) ‘ _ 408 420 
559 910 FAITES 238 799 
*19290 f Ra 
+358 762... 3 _—. 0 
BO0\COD AN SES ASE 40 000 
*10 645 / HENTAI 
*22 940 |, “2177500 
D 7 676765 102 000 
Grande-Bretagne ,...... ES 3612701 |” 
Ù Ne A À 82 660. 
VE RE Adele -88 029 
Rando ee NN eee" *146 361 
Islande ................. ACTA #5 000 
ENS SUS RES DO TARDE US 


" 
A 


€ | ? 3 662 000 (2) 
. *28 466 20000 
#1 408 ee CREER pee 
41 355 1] 0 1m 0288 RARES 

936 NE 

MNorvege.s SUR tere ceine +161 312 3 UE 

DAIPAYS-Das te, Re GUNEB ES AA *327 089 NOR IE ‘826 778 

PPOlogne 2 M QU ares #24 617 480 000 

POrtHg al Der lene dues ABS _— 

‘Roumanie....... 80 783 ENG RS 
La 16 504 000 
+645 295 nn Et Esphrne 
*273 200 42 000 AE QU 3 000 
*618 995 130 498 | 418 390 : 953 409 


+36 412 RER 3 800 5500: 
*13 872 299 16982 326 | 1913 505 361647 | 2697017 . 


NAnbentine. ue utdie de Le *230 000 * AT 40 000 
PBODVIC Ne ; 9 < j # 


*22 137 
*190 753 


Colombie ......., HUE dot 
Costa-Rica 


*2 889 550 
fa 
Honduras....,.. FAURE EE DA — 
Mexique . *140 000 
Nicaragua ....... DURISEAUSLE 
Panama NME 0 
AMPAMARUAVE Le ee rl IL 


Trinité et Tobago 
1 Uruguay. 
1 || Venezuela 


88 326 25 151 


Australie. 
Australie ......,, 130 000 Lx ble | ! 
Nouvelle-Zélande Eur ii LA 000 | À 44 00 
A OR RSR RUE | MON Rue dar A | 
130 000 ue En 4% 000 349 O0Ù 
l Ne 1 


(1) Dans les chiffres précédés du signe * sont comptés non seulement les effectifs des syndi i î ifs d* NUE 1| 

=S0nt, yndicats libres, mais entore les effectifs d'organisations qui, 

“à que se plaçant sur la plate-forme des Syndicèts libres, ne font pas partie de la F, S. I. On trouvera les effectifs exacts des syndicats libres dans 1e tabl 
: : Le signe — = pes de syndicats ; le signe .… — syndicats dont l'effectif est inconnu ; le signe ? — existence de syndicats inconnue 4 
(2) Effectifs des corporations en 1930, Il n’en est pas tenu compte dans le total. 


l 


i \ 


QE LR ANT AE Syndicats + Syndicats | Syndi : 
Syndicats libres. À 32 le yndicats 
14 y RORES communistes. _ confessionnels. fanarcho-syndiealistes. Hi TOTAL 
Asie. 
ne He ane —- Le 12 000 
OS DR Re de x êe 200 — Éss 1 400 000 4 161 200 
me "178 000 32 000 à AN 57000 262 000 
ini j 47,378 — 917 L 582 ! 51 546 104 423 
Ste eee L 312 000 10 000 — 14 000 44 219 377 219 
LOTO RE) DOUCE tIRON Has 6 000 — — — 6 OC0 
D sie ele este 30 078: ue Re — ? 30 078 
CARE FER AUEENE Î Voir Russie. ja 
Dotelalats etai e *574 456 | 10 200 | 917 15 58 1 252 765 1 952 920 
Afrique. 
frique du Sud........... 27 000 EC US BR en ne RE A “ 30 600 
Igérie. Rotation sf ae em Elie latat e #11 500 ? — ? ? 11 500 
2 RARE 13 000 — — Se FROM (A RU RLEE AT 13 000 
uyane anglaise.......... : ee ; Æ Un Æ — — ir 
hodésie ....... IN NA Voir Afrique du Sud ù 
1d-Ouest Africain....,... 800 — — o— ‘800 
D ER TER *3 000 ? ? 9 s4? 3 000 
isi Mn er res 11 547 ? ? ? NO LG DIODES 11 547 
TOTALE MINS mater *G6 847 GE ONE LEO SE A AE FAC EPS NAS GE ENS LE RTE PRICES LAON 70 447 
= NV. — Récapitulation. 
é À < Syndicats Syndicats Syndicats 
Ho { Syndicats Jibres. communistes, confessionnels. anarcho-syndicalistes. AUS. RQTAE 
ns 4 1930 13 731 064 13 035 762 4 905 696 117 186. 6 404 249 35 193 957 
ve PET SENS ERRE 1931 13 872 299 16 932 326 1 913 505 : 361 647 2 697 017 35 776 794 
lé 4 1930 3 614 853 27465 25 000 4 000 111 567 3 782 885 
_: ETS 1931 3 564 780 88 326 25 151 48 650 268 698 3 995 605. 
Ë 1930 RO OOOME NIET ARE" — æ— 8 934 48 934 
Stralie...,...... 1934 445 000 PT DU ANNEE RE SA 44 000 319 000 
Lie 1930 562 560 1050 OA EPA RAR TEE VAS IEEE FE PET 1 494 000 2 401 560 
_ SORTE 1981 574 456 109 200 917 15 582 4 252 765 1 952 920 
: 4930 37 000 AE A € A SE ASS US Aa 37 000 
- "INSEE ETS 4931 65 847 D GOOM AE AE PROS ER NAN Et A RON ES 70 447 
TC 1939 17 985 477 13 108 227 4 930 696 121 186 8 018 750 41 164 336 
PEER 1931 18 223 382 17 263 452 1 939 573 125 879 4 262 480 49 114 766 © 


ÉPHÉMÉRIDES 


Dimanche 9 décembre 1934, 


mALLEMAGNE. — Trèves : À la cathédrale, discours de 
Mgr François-Rodolphe Bornewasser aux jeunes gens et 
Lux jeunes filles, dénonçant les erreurs néopaïennes. 

à Borivrx. — La Paz : Le gouvernement décrète la mobi- 
isation générale. 

: Exars-Unis. — Cincinnati Mgr Jean-Nicolas Mac 
Nicholas, chef de la Légion de la décence, adresse un 
ippel aux catholiques des Etats-Unis pour les engager 
Ib boycotter les films indécents. 
” Grannr-BRETAGNE. — Woughton (Bucks.) Mort du 
ev. Arnold Theophilus Biddulph Pinchard, âgé de 
5 ans, reçut les ordres dans l'Eglise anglicane en 1885 
ét 1886, missionnaire dans l'Amérique du Sud et au 
Maroc, prés. de la Ligue socialiste de l'Eglise, 1909-11, 
secrét. de lJ'English Church Union, 1920-33, travailla 
# la fusion de cette société avec l’Anglo-catholic Congress 
(ef. D. C., t. 30, col. 1330-35). 
L'RussiE. — Moscou Signat. 
£ial franco-soviétique. 


d'un protocole commer- 


Lundi 10 décembre. 


France. — Paris : M. Henri Falcoz, député de la 
Savoie, anc. sous-secrét. d'Etat aux Trav. publ., est inculpé 
de trafic d'influence. — M. Robert Lespiau (directeur du 
laboratoire de chimie de l'Ecole normale, 1904, prof. de 
chimie organique à.l’Ecole centrale des arts et manufac- 
tures, 1919, prof. à la Sorbonne, 1921, travaux sur l’ébul- 
lioscopie, l'isométrie éthylémique, etc.) est élu membre 
de l’Acad. des sciences, section de chimie, en rempla- 
cement de Camille Matignon, décédé le 18. 3. 34: — 
M. Roger Vercel (né en 1894 en Bretagne, normalien, 
prof. de lettres au collège de Dinan, commissaire-rap- 
porteur au Conseil de guerre d’une division d'Orient 
pendant la guerre) obtient le prix Goncourt pour son 
roman Capitaine Conan, et M. Louis Francis (pseudonyme 
de Louis-Francis Rolland, né à Nevers en 1900, norma- 
lien, prof. de lettres aux lycées Rollin et Jules Ferry) 
recoit le prix Théophraste Renaudot pour son roman Blanc. 

_ Sète : Au large de la côte, le vapeur Schiaffino-21 
se perd corps et biens pendant la tempête ; 21 morts. 

Caue., — Nankin Cinquième (Congrès du Comité 
exécutif central du Kouomintang (10-17 décembre), réunis- 
sant 106, délégués ; adopte un plan de réorganisation de 
l'armée qui établit une distinction entre l’armée natio- 


&u _ pouvoi k 


vient que les modalités 


autorité 


être laissées aux autorités provinciales 
de constitution. BTE PLAT : 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort de Sir James 


O'Grady, né le 6. 6. 66, études à l’école catholique -de 


; élabore un projet 


 vailliste, 1906-24, gouverneur de l'Etat de Tasmanie, 1924- 
_ 80, gouverneur et commandant en chef des îles Falkland 
* depuis 1931. A 
7 INorvèce. — Oslo : Le prix Nobel de 1933 pour la paix 
est attribué à l'écrivain anglais Sir Norman Angell, 
auteur de The great Illusion et d'ouvrages à- tendance 
pacifiste, et celui de 1934 à Sir Arthur Henderson, 
_ex-secrétaire d'Etat au Foreign Office et président de la 
Conférence du désarmement. Rene 

.  Suène. — Siockholm : Le roi Gustave V remet le prix 
Nobel de littérature pour 1934 au dramaturge italien Luigi 
 Pirandello, le prix de physiologie et de médecine au 
| trois prof. américains George Minot, William Murphy et 
George Whipple ; le prix de chimie 1934 est remis au 
ministre d'Amérique pour le prof. Harold Clayton Urey, 
_ absent. 
Suisse, 

 mité une résolution s'associant au deuil yougoslave, con- 
: damnant le terrorisme, invitant la Hongrie à prendre 


sur le terrain international la lutte antiterroriste. 
_ | TemécosLovAQuIE. — Prague : Le gouvernement adhère 
‘au protocole franco-soviétique signé à Genève le 5. 12. 
84 par lequel ‘ces deux Etats s'engagent à ne pas con- 
clure d'accord politique avec des tiers pendant le temps 
que dureront les négociations du pacte oriental. 

HE F f AR l 


l 


| Mardi 11 décembre, 


. France. — D. (présid. Conseil) portant création d'un 
. haut Comité militaire (J. O., 12. 12. 34 ; reclificatif, J. O., 
AO LE2.1,04): 

_  EspaGwx. — Madrid : Aux Cortès, vote, par 133 voix 
| contre 32, du projet établissant un régime transitoire en 
WhiCatalogne. , :!| 


4 
.  Erars-Umis. — Lansing Incendie de l'hôtel Kerns ; 
22 morts, 10 disparus. ! HN 
. Irae. — Rome : Les présidents des grandes fédéra- 


_ tions d'anc. combattants de France et d'Italie décident 
de se constituer en un Comité permanent d'entente franco- 
italienne, 
Russie. — Negoreloje : Mort du R. P. Constantin-Benoît 
Daems, né à Westmalle (Belgique) le 13. 5. 9», de la 
Congrégation de Scheut, missionnaire en Chine, 1895, 
préfet apostolique du Kansou méridional, 1914, démis- 
sionnaire, mars 1922, supérieur du Séminaire central de 
. Scheut à Tatungfu, octobre 1922, élu Supérieur général, 
129.2 0:/30. ? É 
Suisse. — Genève : Clôture de la session extraordinaire 
du Conseil S. D. N. (5-11 décembre) ; s'occupe des 
mesures préparatoires à prendre en vue du plébiscite de 
la Sarre et prend acte de l'acceptation de l'Angleterre, 
de Pltalie, de la Hollande et de la Suède de participer 
à la constitution de la force internationale chargée de 
maintenir l'ordre, qui comprendra 3 300 hommes. 
| 


Mercredi 12 décembre, 


France. — Paris : L'ex-inspecteur général Pierre Bonny 
est mis en liberté provisoire. 

Thorenc : Arrestation du banquier danois Johannes 
 Lykkedal Moeller, fondateur de a Banque franco-scan- 
 dinave, de la Banque des pays scandinaves, de la Com- 
pagnie parisienne d'immeubles, etc., inculpé d'escroque- 
ries, d'abus de confiance ct d'infraction à la loi sur les 

_ sociétés ; il Jaïsse un passif de plus de 200 millions. 
ALLEMAGNE. — Erkner : 75 ouvriers sont intoxiqués dans 

une fabrique de gaz délétères ; 18 morts. d 
Trèves, : M. Joseph Goebbels, min. de la Propa- 
gande du Reich, répond au discours de Mgr Bornewasser 
du 9 décembre et parle des rapports de l'Eglise et de 
l'Etat, du rôle de la jeunesse et de la situation des 
Eglises protestantes, 

Cusa. — La loi martiale ‘est proclamée: dams les pro- 
vinces de La Havane, Santa Clara ét Camaguey, par suite 
du ‘développement considérable de l'action communiste 
dans ces régions. ; 


Bristol, en mission spéciale en Russie/ 1917, député tra- 


LiGencoe = Le Conseil SD Note là. l'una- 


des sanctions et créant un Comité d'experts pour étudier. 


d'application | 
de la loi décidée par le gouvernement central devraient. 


ï 


. médaille du Kaiser-I-Hind, 1925 ; élu év. de Madras 
DT NOR ë Ce. 
IrazxE. — Rome.: La Chambre vote une loi ayant 


tion comynerciale roumano-japonais. — Le général Ni 


_ petit commerce, sur le film. 


préconise le rassemblement de ‘toutes les forces et d 


; . 7 

Santa Marina la Real à Léon, élu év. de Coria L 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La Chambre des. 
munes adopte, par 4ro voix contre 127, la résol 
déposée le 10 décembre par le secrétaire d'Eta 
inde à l'effet d'autoriser le gouvernement à dé 
un projet de réforme constitutionnelle de l'Inde su 
base des recommandations formulées par le Comit 


Jementaire mixte. FAUX Le 
Inp£g. — Pallikorda : Mort de Mgr Eugène : Mederle | 
né à Erstroff, dioc. de Metz, le 15. 11. 67, Salési 
études de philosophie à Turin et de théologie à 
envoyé à Tanjore (Inde) en 1907, supérieur en x:908 
curé en 1915,.y fonde une école de métiers, rentré 
France en 1923, retourne dans l'Inde en 1924, reço 


objet de ‘transformer les grandes 
«en moyennes et petites propriétés, 
ROUMANIE. — Bucarest : Signat. 


propriétés italienne 


d'un traité :de 


las Sansonovici, min. de la Défense 1932-33, est nom 
chef d'état-major général. - Si fus 


Jeudi 13 décembre, 
/ eue 
France. — Chambre : Vote du 
blés par 343 voix contre 178. # À 
Bourg Près de la ville, mort accidentelle : 
Henri-Paul Nénot, né à Paris le 27. 6. 53, études. 
l'École des beaux-arts, grand prix de Rome d’archil 
ture, 1877, architecte de la nouvelle Sorbonne, cons 
le palais du gouvernement général à Montevideo, la pla 
Edouard-Vil à Paris, organisa les fêtes de la Victoire 
Paris, 1919, construisit le monument de Bligny à 
mémoire des soldats italiens, le palais de la S. D. N.. 
Genève, membre de l'Acad. des beaux-arts, section d’arcl 
tecture, 1895, anc. président de l'assoc. des artistes fran 


projet de loi sw 


çaus. 
ALLEMAGNE, — Berlin : Promulgation des lois su 
indemnités pour dommages que peuvent réclamer le 


nationalsocialistes qui ont lutté pour le parti, sur la pren 
tection du parti, sur le port de l'uniforme, sur les peine 
encourues par ceux qui injurient les dirigeants du : 
et l'Etat, sur l'admission au barreau, sur la protection de 


Erars-Unis. Washington Le gouvernement belge 
informe le gouvernement des Etats-Unis qu'il ne payer* 
pas l'échéance du 15 décembre relative aux dettes 
guerre. \ BE 

Honente. — Budapest : M. Kurt Schuschnigg, chance 
lier d'Autriche, et le baron Berger Waldenegg, min. des 
Aff. élr. d'Autriche, confèrent avec M. Jules Goem 
sur les problèmes économiques et sur les questions poli 
tiques intéressant les deux pays (13-15 décembre). . * 


ERSE. — Des rebelles ‘fghans attaquent Surabad 
pillent 25 villages, emmènent 2 000 paysans comm 
otages et tuent 3 gendarmes. $ 

Suisse. — Berne : Le consciller fédéral Rudolf Mingèn 


est élu présid. de la Confédération suisse pour 1935, par 
139 voix sur 199 votants ; le conseiller fédéral Dr Alber 
Meyer est élu vice-président. At | 


Vendredi 14 décembre. 


FRANCE, Paris : (Congrès 
naïres (14-16 décembre) ; 


confédéré ‘des fonction 
demande la reprise des pour+ 
parlers entre la C. G: T.et la €. G. T. U.'en vue des 
lPunilé totale de la classe ouvrière, proteste contre 
politique de déflation, condamne le régime soumis à l° 
prise de l'oligarchie financière ct ‘économique et basé 
uniquement sur la doctrine périmée du libéralisme éco 
nomique el de Ta recherche ceffrénée du profit, s’oppa 
au fascisme, demande la mise en pratique dun pl 
complet d'économie dirigée visant à transférer à la col 
lectivité le pouvoir économique «et X lui donner en -contre- 
partie la responsabilité d'assurer la vie de ses membr 


organisations anticapitalistes et antifascistes. —— Mort acci- 
dentelle de Jules Chamvoux, n6 à Minorville (Meurthe-et- 
Moselle) le 4. 9. "8, médecin-vétérinaire, député de ‘Toul 
depuis le 8. 5. 82, de la Gauche radicale LS 


4 RUE a AU a UE 
us à Le train spécial ramenant le 
di . Hitler de Brême à 
jus 016 Morts | 1), ANDRE 
LErars-Ums. — Washington : Les 
, polonais, tchécoslovaque et hongrois informent le 
wuvernement des Etats-Unis qu'ils n'effectueront pas le 
> décembre les versements prévus au titre des dettes de 
uerre ; seule la Finlande fait face à l'échéance. 
rEroprE. — Addis-Abeba : Le gouvernement adresse 
secrétariat $. D. N. une note rendant l'Italie respon- 
des incidents survenus à Ual-Ual le: 5 décembre. 
Rèce. — Athènes : Devant le Parlement, ‘prestation de 
>rment du D' Alexandre Zaïmis, réélu prés. de la Répu- 
llique le 19. 10. 34. 
monte. — Riga : Signat. d'un avenant à la conven- 
commerciale franco-lettone du 30. 10. 24. 
_Porocne. Varsovie Signat. d'un accord polono- 
loumain réglant les échanges commerciaux entre les deux 
pour 1095. ; 
ussre. — Kiev : Le Conseil de guerre condamne à 
rt 29 émigrés. polonais et ukrainiens, -inculpés de 
aenées subversives et d'espionnage, parmi eux le prof. 
gzelnicki et le journaliste Julien Baczynski ; 109 per- 
nes ont été exécutées depuis l’assassinat de Serge 


Verden 


} 


F É Le du major général 
mglais J.-E. S. Brind, commandant du détachement inter- 
t. de Ja Sarre pendant le plébiscite. 


RRE. —— Sarrebrück : Arrivée 


Samedi 15 décembre. . 


M nincr. __ D. (min. Aff. étr.) portant publicat. et 
nise en applicat. à titre provisoire de l'avenant à la 
vention franco-norvégienne du 12. {. 27 sur les vins 
st spiritueux, signé à Paris le 19. xr. 84 (J. O., 20. 12: 34). 
= Chambre : Le projet de loi sur les vins est adopté 
bar 398 voix contre 162. e HA 


de Rome, prof. de composition musicale au Conserva- 
auteur de Velleda; Potyeucte ; Apprenti sorcier ;: 
œ Péri: Ariane et Barbe-Bleue ; Indes galantes, etc.) est 
Ju membre de l’Acad. des beaux-arts, section de com- 
sition musicale, em remplacement d’Alfred Bruneau, 
dé le 15. 6. 34. — M. Pierre Bonny donne sa démis- 
 d’inspecteur principal de police mobile, officier de 
police judiciaire. — Mort de Gustave Lanson, né à Orléans 
. 8. 57, études aux lycées d'Orléans et Charlemagne, 
Là FEcole normale supérieure, enseigne Ja littérature fran- 
içaise au tsarévitch, qui devint Nicolas IT, 1886, prof. 
aux lycées Michelet, Charlemagne, Louis-le-Grand, maître 
de conférences à l'École normale et à la Sorbonne, 1900, 
directeur de l'Ecole normale supérieure, 1919-27; prés. de 
(Ja Socicté des textes français modernes, vice-prés. de la 
Société d'histoire littéraire de la France, -membre de 
la Société d'histoire moderne ; auteur de Nivelle de 
| Ta Chaussée et la comédie larmoyante, 1887 ; Principes de 
composition et de style, 1887 ; Bossuet, 1890 ; Boileau, 
; Hommes et livres, études morales el litléraires, 
Corneille, 1898 ; Voltaire, 1906 ; Manuel bibliogra- 
lphique de la littérature française, k 

nos Jours; 1900-1912 ; Trois mois d'enseignement aux 
| Etats-Unis, 1912 ; Esquisse. d'une histoire de la tragédie 

française, 1920; Méthodes de l'histoire liltéraire, 1925 ; 

L'Ecole normale supérieure, 1926 ; L'idéal. français dans 
Ta littéralure, de la Renaissance à la Révolution, 1928: Æ 
!: Mort du graveur Auguste-Frédéric Laguillermie, né à Paris 
Le 27. 3. 41, grand prix de Rome de gravure, 1866, grand 
| prix de gravure, 1900; prof. chef d'atelier a Ecole des 
beaux-arts, membre de l'Acad. des beaux-arts, section de 
gravure, 20. 5. It; reproduisit de nombreux chefs- 
* œuvre des maitres anglais, illustra une quantité d’ou- 


vyrages des écrivains et poètes anglais ; on cite parmi 


ses planches 


Les noces de Cana; Portrait de Jules 
Grévoy ; Les deur nains ; Un cavalier : Massacre de Chio: 
Mprare- Unis — Washington : Réponse du, gouverne 
F ment français à la note des Etats-Unis du 22 novembre 
: sur l'échéance du 1ÿ décembre : il reconnaît Ja validité 
me la dette et se déclare prêt à en recherchér le règlement 
À ur des bases acceptables pour.les deux pays. 


' 


E. Dimanche 16 décembre. 


É = PE d 
 praxce. — Douai : Mort de Léon Escoffier, né à Sin-le- 
Noble le: 41. 7. 77, avocat x Ja Cour de: Douaï, un des 


L 
‘ 


spéc nai . chefs du mouvement socialiste, cons. munic. 
Berlin tamponne un 


gouvernements ila- 


t 
Paris : Le compositeur Paul Dukas (né à Paris le 
ro. 65, études musicales au Conservatoire, grand-prix 


depuis 1500 jusqu'à . 


A ù è Ke « À . x 
chel de Douai, 
1904, maire de Douai depuis 1925, député du Nord, 
r919-28, S. EF. I. O:, membre du conseil supérieur des : 
beaux-arts. ; ; 

— Paris : Célébrat. du cinquantenaire de la loi muni- 
cipale de 1884 et clôture du Congrès des maires de 
France (12-16 décembre) ; discours de M. Marcel Régnier, 
qui définit les bases de la collaboration qui doit unir 
l'action des collectivités locales à celle de l'Etat pour le 
plus grand bien du pays; de M. P.-E. Flandin, qui 
affirme la nécessité d’une refonte de la fiscalité et d’une 
œuvre de redressement général ; du président A. Lebrun, - 
qui constate l'immense aspiration vers une rénovation 


politique pour une autorité et une stabilité plus affermie Fr 


du gouvernement. 

Aurricue. — Vienne : Congrès national des journalistes 
cath. réunissant les représentants de tous les quotidiens 
et hebdomadaires catholiques du pays, sous Ja présid. 
de M. Friedrich Funder, rédacteur en chef de la Reichspost.- 

Burcare. — HMaskovo : Découverte d'un complot com- : 
muniste ; 525 arrestations. 


_ Jraue. — Rome : Note du gouvernement au secrétariat 
S. D. N. répliquant à celle du gouvernement abyssin 
* du 14 décembre relative aux incidents survenus à Ual-Ual 


le 5 décembre. 
PoLroGne. Bydgoszcz &ñeide de l'amiral Wawel | 
de Wawelbourg, de l’ancienne flotte austro-hongroise, 
âgé de 70 ans. ‘ HT 
Porrucaz. — Elections à l'Assemblée nationale ; succès … 
de la liste unique de 90 députés présentée par Fumion, : 
nationale. ! 5 ë 
Russe. — Moscou : 
Jinoviev, de Leo Borissovitch Kamenev et de 13 autres 


membres du groupe antisoviétique Zinoviev, à la suite 


de l'assassinat de Serge Kirov. 
Pétrograd: M. Andrei Alexandrovitch Chdanov 
(né en 1896, membre du parti communiste, secrét. du 
Comité central du parti communiste depuis 1927) est élu 
secrétaire du Comité du parti communiste de la région 
et de la ville de Pétrograd, en remplacement de Serge 
Kirov. né 

Sarre. — Sarrebrück : Le capitaine anglais James Jus- 
tice, officier de police, dont l'automobile avait blessé 
légèrement une femme, est malmené par la foule, fait 
usage-de. son revolver et blesse un manifestant. 

Suène. — Stockholm Mort du prof. V. Carlheim- 
Gyllenskoeld, âgé de 99 ans, académicien, astronome, 
membre du Comité Nobel pour la physique, créateur 
du musée Jean-Auguste Strindberg. 

Suisse. — Montreux : Congrès corporatif des organisa- 


| tions politiques adhérentes au Comité d'action pour l’uni- 


versalité de Rome (C. A. U. R:) (16-17 décembre), réunis- 
sant les chefs fascistes de 14 nations européennes ; con: 
firme l'universalité du fascisme comme um ordre nouveau 
contre l'internationalisation du capitalisme et du commu 
nisme, déclare que la doctrine fasciste constitue la seule 
base d’un développement paisible de la vie de TEurope, 
affirme lesprit révolutionnaire constructif du fascisme, 
seule doctrine capable de conduire le monde du travail 
dans la voie du mieux-être, et déclare qu’il ne peut exister 
uné véritable doctrine fasciste sans qu'elle soit guidée 
par l'idéal de l’ordre corporatif de l'Etat et de la société. 

PürnquiE. — Tremblement de terre dans la région de 
Tchapadjur (Anatolie orientale) ; une centaine de tués et 


blessés, une cinquantaine de villages: partiellement détruits. 


Lundi 17 décembre. 


ALLEMAGNE. Berlin M. Krupp von Bohlen und 
Halbach donne sa démission de président de la compo: 
ration de l'industrie allemande ; il est remplacé par 
M. D. Ewald Hecker. 

ARGENTINE. — Puenos-Ayres : Découverte d’un complot 
communiste destiné à soviétiser la République, en com- 
mençant par les écoles. 

Erars-Unis. New-York Mort de Mgr 
lins, S. J., né à Marysville, dioe.. de Covington, le 15. 11. 
56, administrateur apostol. du vicariat apostol. de la 
Jamaïque, 9. 3. 1906, élu év. tit. d’Antiphellus et vicaire 
apostol. de la Jamaïque, 12. 6. 1907, démissionnaire de 
son vicariat, 1919. 

GRANDE-BRETAGNE. 
Singleton, né à 


Jean Col- 


_— Birkenhead : Mort de Mgr Hugues 
Birkenhead le 30. 7. 5r, curé de 


( 


\ 


Arrestation de Grigori Evjevevitch | 


2 À JU 


er secret, élu év. de Shr 
2 Londres : Les envoyés extraordinaires de l'Australie 
occidentale remettent au roi George V et déposent sur 
. le bureau des deux chambres la pélition réclamant pour 
l'Australie occidentale le droit de se séparer du Common- 
Wealth.. ' 

— Romsey : Mort, de Lord Charles Greenway, né le 
13. 6. 55, alla dans l'Inde en 1885, où il joua un grand 
rôle dans le développement industriel du pays, président 
et un dés fondateurs de l’Anglo-Persian Oil C’, créé 
baronnet en r919 et baron en 1927. 

Russie. — Kiev : Le collège militaire de la Cour 
suprême condamne à la peine capitale et à la confisca- 
tion de leurs biens 28 gardes blancs terroristes, sur les 
37 arrêtés en Ukraine et accusés d'organisation et de pré- 
paratifs d'actes terroristes contre des fonctionnaires du 
pouvoir soviétique ; ils sont aussitôt exécutés. 
ln SUISSE. — Genève Le. grand (Conseil adopte, par 
49 voix contre 4o, un arrêté législatif inyitant le Conseil 
d'Etat à démissionner ; celui-ci refuse. 


Mardi 18 décembre. 


France. — Chambre : Vote, par 489 voix contre 129, 
! des, 80o millions de crédits supplémentaires pour l'arme- 
ment. 
— Sénal : Vote de la proposition de loi déclarant 
que Louis Barthou, assassiné pour la cause de la paix, 
a bien mérité de la patrie. 
ESPAGne. Salamanque Mort de Mgr Denis J. 
 O'Doherty, né à Charlestown (Irlande) en 1878, recteur 
du collège irlandais à Salamanque depuis r911, prof. 
_ d'anglais à l'Univ. de Salamanque ; auteur d‘ouvrages 
se rapportant surtout à la musique d'église. 
Ermiopre. —— Addis-Abeba : Nouvelle note du gouver- 
nement au secrétariat S. D. N. en réponse au télé- 
gramme du gouvernement italien du 16 décembre sur 
_ l'affaire de Ual-Ual. $ 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La Chambre des Lords, 
par 238 voix contre 62, accepte pour base de la future 
constitution indienne le rapport du Comité 
| mentaire. 
_— Oxford : Mort du D Isidor Scheftelowitz, âgé de 
59 ans, rabbin, prof. honoraire à l'Univ. de Cologne, 
quitta l'Allemagne en 1933; auteur d'ouvrages sur les 
religions comparées, notamment Die Apokryphen des 
” Rigveda, 1906 ; Die altpersische Religion und des Juden- 
tum, 1920 ; Die Entstehung der manichaeischen Religion 
und des Erlœsungsmysleriums, 1922 ; Die Zeit als Gottheil 
in der indischen und iranischen Religion, 1920. 
ISLanne. — Reykjavik : Le Parlement décide d'abroger 
la loi de prohibition en vigueur depuis 1912. 
.. ÎrALrE. Lilloria M. B. Mussolini inaugure la 
93€ province d'Italie, constituée par la zone asséchée des 
Marais Pontins. 


POLoGnE. — Varsovie : Le gouvernement adhère à la 
convention internat. relative à la protection des câbles 
sous-marins. ; 

SARRE. — Sarrebrück À la suite des incidents du 


16 décembre, le major Hemsley, inspecteur des forces de 
police de la Sarre, donne sa démission, 
LINVOUGOSLAVIE. — Belgrade : La démission de M. Bogo- 
lioub Jevtitch, min. des Aff. étr., et de M. Dragoutine 
Koyitch, min. de l'Agriculture et de la Justice, provoque 
celle du Cabinet Nicolas Ouzounovitch. 


Mercredi 19 décembre, 


ÿ France. Loi, modifiant la loi du 16. 3. 82 sur 
1 ladministration de l’armée (J. O., or. 12. 34). — Arrêté 
(min. Int.) maintenant une mesure de suspension prise 
à l'égard de M. Pierre Bonny, inspecteur de la Sûreté 
nationale, et suspendant le traitement de cet inspecteur 
EHAUENO20)1x0%,34). 

.. — Marseille : La reine Marie de Yougoslavie se consti- 
tue partie civile à l'instruction ouverte contre les com- 
plices du meurtrier du roi Alexandre Ier. 

D — Saint-Avit : Mort de Francis Planté, né 
le 2. 3. 39, célèbre pianiste et compositeur de musique. 

GRANDE-BRETAGNE. Andover + Mort du lieutenant- 

colonel John Ward, né à Oaklands en 1866, membre de 


à Orthez 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8e, 


interparle- 


ewsbury, FE 8. | 


viaire roumano-yougoslave, : DE 5 


90 dotations Cognac-Jay de 20 000 francs et de 156 


vailleurs 


— Londres : La Conférence navale tripartite, p 


ie (24 octobre-19 décembre). 3 Ge. 
è rates — Dublin : ds Parlement adopte définitixill 
ment, par 51 voix contre 30, le projet de loi aux termm 
duquel les nationaux de l'Etat libre résidant en territo» 
irlandais seront désormais considérés comme cil ÿe 
irlandais et non comme sujets britanniques. 


ItAzte. — Pontinia : M. B. Mussolini pose la premié 
pierre de la ville. | pu où: 
Roumanig. — Bucarest : M. Jules Maniu donne 


démission de membre du Comité 


directeur du paz 
national-paysan. | PA #4 


SARRE. — Sarrebrück Arrivée des premiers co 
gents de troupes anglaises. js 2! 
SUISSE. — Genève : Les recommandations formul 


par l’Assemblée extraordinaire S. D. N. relativement, « 
conflit du Gran Chaco sont acceptées par la Bolivie. 
sont de Ja part du Paraguay l’objet d'un rejet motiv 

YoucosLavie. — Belgrade : Signat. d'un accord ferr 


Jeudi 20 décembre, 


FRANCE, — Sénat : L'ensemble du budget est addp 
par 284 voix contre 11 et retourne à la Chambre. © 

— Paris : Séance publique annuelle de l’Acad. f 
çaise, rapports sur les concours de l’année 1934 H 
M. René Doumic, et sur les prix de vertu par M. 
Valéry ; distribution à des familles nombreuses + 
prix « 
10 000 francs. — Le prix littéraire Lasserre de 8 650 fran: 
est attribué au poète Fernand Mazade, né au château ü 
Monac en 1863, collaborateur à la Dépêche de Toulo se 
fondateur de l’Indépendant des Alpes-Maritimes à Nice 
directeur du Progrès du Midi de Nîmes ; auteur de Athena 
1912; Dionysos et les nymphes ; L'ardent voyage 
sable et d'or, 1921 ; Anthologie des poètes français @ 
xu® siècle à nos jours ; Stances, etc. — La Société anc 
nyme André Citroën dépose son bilan,; elle est admis 
le 21 décembre au bénéfice de la liquidation judiciair 

ALLEMAGNE, —, Cologne La cour disciplinaire pre 
nonce la révocation du D' Karl Barth, prof. de théolog: 
è pouvoir prête 


à l’Univ. de Bonn, qui avait déclaré ne 
serment à Hitler qu'avec réserve. 

INDE. — New-Delhi : Le Comité de la Fédération de 
Chambres de commerce indiennes vote une résolution cors 
damnant le projet dé réforme constitutionnelle élaboré pa 
la commission interparlementaire du Parlement britaæ 
nique. NE 4 

Irak. — Près de Rutbah, l'avion hollandais Uiver, pos 
tant le courrier de Gaza à Batavia, tombe en flamme 
pendant une tempête ; les quatre membres de l’'équipagz 
et les trois passagers meurent carbonisés. ROME: 

PANAMA. — Panama : L'Assemblée législative vote un: 
loi exemptant des droits de douane tous les articles étran 
gers entrant dans le pays. 

Pérou, — Lima : Démission du Cabinet, 


RussIE, — Moscou Mort de Nicolaï Jakowlewitc 
Marr, né à Kutais le 6. 1. 65, linguiste, inventeur de |! 
théorie japhétique des langues, connaissait toutes le 


langues du Caucase, prof. à Pétrograd, académicien depui 
1909, vice-prés. de l'Acad. des sciences, directeur di 
l’Institut du langage et, de la pensée, membre du part 
communiste depuis r930. | 


Vendredi 21 décembre, 


FRANGE. — D. (min. Fin.) portant codification fiscal 
des valeurs mobilières (J. O., 22. 12. 34). — D. (min 


Fin.) portant codification en matière de droits de timbr 
(J. O., 23.10. 34). | 
AUTRICHE. Linz 
listes, dont 24 chefs, 
pement du parti. | 
— Vienne : Le Conseil des ministres prolonge la vali 
dité de toutes les mesures d'exception prises en 1934 po 
défendre le gouvernement et l'Etat autrichiens. : 


Arrestat. de 180 nationalsocia 
à la suite de tentatives de regrou 


— Le gérant : À. Faïcre. ; 3 


A 


